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Préfecture 
Direction de la réglementation et des élections 
Bureau de l'environnement et des Enquêtes publiques 

Arrêté d'autorisation d'exploiter n° 2013213-0007 

Le Préfet des Yvelines, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Vu le code de l'environnement et notamment son titre 1° du livre V: 

Vu le décret n° 2012-633 du 3 mai 2012 relatif à l'obligation de constitution de garanties 
financières en vue de la mise en sécurité de certaines installations classées pour la protection 
de l’environnement ; 

Vu le décret n° 2013-375 du 2 mai 2013 modifiant la nomenclature des installations classées ; 

Vu l'arrêté du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de détermination du montant de garanties 
financières ; 

Vu l'arrêté du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières : 

Vu la demande du 4 mai 2012, complétée le 28 septembre 2012, par laquelle Monsieur Hugues 
Emont, Directeur d'établissement du site ASTRIUM SPACE TRANSPORTATION des Mureaux, 
projette l'augmentation de l'activité de traitement de surface, de l'extension du site et de la mise 
à jour de la situation administrative du site des Mureaux. A cet effet, elle a présenté une 
demande d'autorisation, comprenant une étude d'impact, au tite de la législation des 
installations classées pour la protection de l’environnement pour les activités suivantes : 

Activités soumises à autorisation : 

1131-2-b - Toxiques (emploi ou stockage de substances et préparations) telies que définies à la 
rubrique 1000, à l'exclusion des substances et préparations visées explicitement ou par famille 
par d'autres rubriques de la nomenclature ainsi que du méthanol. Substances et préparations 
liquides ; la quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant supérieure ou 
égale à 10 t, mais inférieure à 200 t. 

2565-2-a - Revêtement métallique ou traitement (nettoyage, décapage, conversion, polissage, 
attaque chimique, vibro-abrasion, etc.) de surfaces (métaux, matières plastiques, semi- 
conducteurs, etc.) par voie électrolytique ou chimique, à l'exclusion du nettoyage, dégraissage, 
décapage de surfaces visés par la rubrique 2564. Procédés utilisant des liquides (sans mise en 
oeuvre de cadmium, et à l'exclusion de la vibro-abrasion), le volume des cuves de traitement 
étant supérieur à 1 500 I. 

2560-1 - Métaux et alliages (travail mécanique des). La puissance installée de l'ensemble des 
machines fixes concourant au fonctionnement de l'installation étant supérieure à 500 kW 
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Activité soumise à enregistrement : 1311-3 
Activités soumises à déclaration : 1111-2-c, 1310-2-c, 1530-3, 2565-3, 2910-A-2, 2925 

Vu l'étude d'impact, les plans et renseignements fournis à l'appui de cette demande ; 

Vu l'avis de la direction régionale des affaires culturelles du 22 octobre 2012; 

Vu l'avis de l'agence régionale de santé du 29 novembre 2012; 

Vu l'avis de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l'emploi 11 décembre 2012 ; 

Vu l'avis de la direction départementale des territoires du 15 novembre 2012 : 

Vu l'avis de la direction départementale des services d'incendie et de secours du 24 décembre 
2012; 

Vu l'arrêté du 22 janvier 2013 portant ouverture d’une enquête publique du 4 mars 2013 au 5 
avril 2013 inclus sur la demande susvisée ; 

Vu les certificats de publication et d'affichage dans les communes des Mureaux Chapet, 
Evecquemont, Gaillon-sur-Montcient, Hardricourt, Meulan-en-Yvelines,  Tessancourt-sur- 
Aubette, Vaux-sur-Seine, Verneuil-sur-Seine, Vilette ; 

Vu le registre d'enquête ouvert dans la commune des Mureaux 4 mars 2013 au 5 avril 2013 
inclus ; 

Vu l'avis du commissaire enquêteur en date du 3 mai 2013; 

Vu le rapport de synthèse de l'inspection des installations classées en date du 18 juin 2013 ; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques (CODERST) sur le projet d'arrêté d'autorisation d'exploiter dans sa séance du 2 
juillet 2013 ; 

Considérant que les mesures imposées à l'exploitant sont de nature à prévenir les nuisances 
et les risques présentés par les installations ; 

Considérant que les mesures imposées à l'exploitant, notamment celles concernant les 
prélèvements et consommations d'eau, la collecte des effluents, les ouvrages d'épuration et 
leurs caractéristiques de rejet au milieu, la prise en compte du risque d'inondation au sein de 
zone GHL, sont de nature à prévenir les nuisances et les risques présentés par les 
installations ; 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, les modalités d'implantation, 
prévues dans le dossier de demande d'autorisation permettent de limiter les inconvénients et 
dangers ; 

Considérant qu'en application des dispositions de l'article L. 512-1 du code de 
l'environnement, l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de 
l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

Considérant que l'exploitant n'a pas émis d'observation sur le projet d'arrêté qui lui a été 
notifié ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture : 

Arrête :



Article 1er : La société ASTRIUM SPACE TRANSPORTATION SAS, dont le siège social est 
situé au 12 rue Pasteur 92150 Suresnes, doit respecter les dispositions en annexe au présent 
arrêté, pour son établissement situé 51-61 route de Verneuil 78133 Les Mureaux, en vue de 
protéger les intérêts visés aux articles L.211-1 et L.511-1 du code de l'environnement. 

Article 2 : Pour l'information des tiers, une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie des 
Mureaux, où toute personne intéressée pourra la consulter. 

Une copie, énumérant les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, sera affichée à la 
mairie pendant une durée minimum d'un mois. Le maire dressera un procès-verbal attestant de 
l'accomplissement de ces formalités. 

En outre, un avis relatif à cette autorisation sera inséré par les soins du préfet dans deux 
journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département. 

Une copie du présent arrêté, énumérant les prescriptions susvisées auxquelles l'installation est 
soumise, sera affichée en permanence, de façon visible, dans l'installation par les soins de 
l'exploitant. 

Une copie de cet arrêté sera insérée dans le recueil des actes administratifs de la préfecture 
des Yvelines, accessible sur le site Internet de la préfecture. 

En cas d'inobservation des dispositions du présent arrêté, la société sera passible des 
sanctions administratives et pénales prévues par le code de l'environnement. 

Article 3 : Délais et voies de recours 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
Il peut être déféré à la juridiction administrative suivante : Tribunal administratif de Versailles. 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du 
jour où lesdits actes leur ont été notifiés : 
2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai d'un an à compter 
de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à 
la fin d'une période de six mois suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
Voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de 
l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne 
sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Mantes-la-Jolie, le maire des 
Mureaux, le directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines, le directeur régional 
et interdépartemental de l'environnement et de l'énergie d'Île-de-France sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

   

   

  

Fait à Versailles, le = À AOÛT 2083 

   Le Préfet, 

Philippe CASTANET
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TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS 
DES ACTES ANTÉRIEURS 

Les prescriptions suivantes des arrêtés suivants sont supprimées par le présent arrêté : 
° l'arrêté préfectoral n° 87-063 du 17 février 1987, 
e l'arrêté préfectoral n° 95-124/SUEL du 30 août 1995 mettant à jour le classement des 

installations et autorisant la poursuite de leur exploitation, 
e l'arrêté préfectoral n° 00-005/DUEL du 10 janvier 2000 fixant la mise à jour du 

classement des installations classées et l’atténuation des prescriptions, 
e le récépissé de déclaration en date du 7 septembre 2001 concernant les installations du 

bâtiment 34 (réfrigération et ateliers de charge d'accumulateurs), 
e le récépissé de déclaration en date du 27 mai 2002 concernant une installation de 

réfrigération (bâtiment E1), 
e le récépissé de déclaration en date du 9 octobre 2002 concernant une installation de 

traitement de surfaces, 

e le récépissé de déclaration en date du 4 février 2004 concernant des installations de 
réfrigération (bâtiment 50), 

e l'arrêté préfectoral de prescriptions complémentaires n° 06-035/DDD du 3 avril 2006 
relatif à la prescription de la mise à jour des études d'impact et de dangers, 

e l'arrêté préfectoral de prescriptions complémentaires n° 11-088/DRE du 9 mars 2011 
relatif à l'exploitation d'un puits de prélèvement en nappe destiné à la climatisation d'un 
nouveau bâtiment de bureau, 

e l'arrêté préfectoral de prescriptions complémentaires n°20122/26-0002 en date du 13 août 
2012 relatif à l'exploitation d'une chaufferie biomasse et à l'activité pyrotechnique de 
l'établissement, 

e l'arrêté de prescriptions complémentaires n° 2013022-0006 relatif aux dispositions à mettre en 
œuvre pendant les périodes de sécheresse. 

ARTICLE 1.1.2 INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À 
DÉCLARATION OÙ SOUMISES À ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou 
équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont 
de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à 
modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations 
classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne 
sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées soumises à enregistrement sont applicables aux 

11/99



installations classées soumises à enregistrement incluses dans l'établissement dès lors que ces 
prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent arrêté. 

Les dispositions des arrêtés préfectoraux suivants restent applicables : 
«arrêté de prescriptions complémentaires n° 11-070/DRE du 24 février 2011 imposant à 

l'exploitant la modification de la surveillance des eaux souterraines, 
° arrêté de prescriptions complémentaires n° 2011314-0027 du 10 novembre 2011 relatif à 

la mise en œuvre de la deuxième phase de l’action de recherche et de réduction des 
substances dangereuses (RSDE) pour le milieu aquatique présent dans les rejets des 
installations classées pour la protection de l’environnement, soumises à autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

  

  

  

    

Rubrique |Régime| Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation one 

Traitement de surface de métaux ou de . . . 
3260 matières plastiques par un procédé Petits bains : 2,2 m 

! électrolytique ou chimique pour lequel 3 
La A le volume des cuves affectées au Grands bains : 219,6 m° om 

traitement est supérieur à 30 m3 

Toxiques (emploi ou stockage de 
substances et préparations) telles 
que définies à la rubrique 1000, à Alodine (1,5%) 
l'exclusion des substances et| Grand Bain : 23,4 m°soit 23 588 kg 
préparations visées explicitement Petit bain de 150 | soit 151,2 kg 
ou par famille par d'autres cuve annulaire de 701 soit 70,56 kg 
rubriques de la nomenclature ainsi Anhydre Chromique 

M312b | A Lu du méthanol : Grand Bain : 13,5 m° soit 13 032 kg SOI 
2. Subet à Lrérarations lailies : Petit bain de 330 | soit 340,6 kg 

la quantité fotale susceptible démo) pee) 
gs lon étant: etits bains : 2x soi g présente dans l'installation étant : Total ; 38,35 tonnes 

b} Supérieure ou égale à 10 t, mais 
inférieure à 200 t 

Revêtement métallique . ou 
traitement (nettoyage, décapage, 
conversion, polissage, attaque 
chimique, vibroabrasion, etc.) de 
surfaces (métaux, matières 
plastiques, semi-conducteurs, etc.) Petits bains : 2,2 m° 
par voie électrolytique ou chimique, 3 

2565.2a A à l'exclusion du nettoyage, Grands bains : 219,6 m° 221,88 m 
dégraissage, décapage de surfaces 
visés par la rubrique 2564 
2. Procédés utilisant des liquides 
(sans mise en œuvre de cadmium, le 

volume des cuves de traitement étant : 
a) supérieur à 1 500 1 

1111-2c D |Très toxiques (emploi ou stockage Acide fluorhydrique : 26,4 kg 230,4 kg   de substances et préparations)     telles que définies à la rubrique Acide chromique :       
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1000, à l'exclusion des substances 
et préparations visées 
explicitement ou par famille par 

d'autres rubriques de la 
nomenclature et à l'exclusion de 
l'uranium et de ses composés :2c. 

Substances et préparations liquides : 
La quantité totale susceptible d'être 
présente dans l'installation étant : 

c) supérieur à 50 kg mais inférieur à 
250 kg 

103,2 kg 

Alodine : 

100,8 kg 

Total : 230,4 kg 

  

2560-1 

Métaux et 
mécanique des) 
La puissance installée de 

A [l'ensemble des machines fixes 
concourant au fonctionnement de 
l'installation étant : 1- Supérieur à 
500 KW 

ailiages (travail 
Bâtiments 10 (22 KW), 11 (27 KW), 20 (17 
KW), 29 (2 KW), 30 (632 KW), 31 (1 KW), 
32 (1214 KW), + tour Goliath (280 KW), 24 
(1 KW), 37 (8 KW), 50 (209 KW), 55 (1 KW) 
Total : 2 409 KW 

2409kW 

  

1311-3 

Produits explosifs (stockage de), à 
l'exclusion des produits explosifs 
présents dans les espaces de vente 

E |des établissements recevant du 
public : 
3. Supérieure ou égale à 100 kg, mais 
inférieure à 500 kg 

Bâtiment Pyrotechnie : Qe = 65 + 405/5 + 
75/6 

Qca : 215 kg 

215 kg 

  

1310-2c 

Produits explosifs (fabrication, 

chargement, encartouchage, 

conditionnement (1) de, études et 

recherches, essais, montage, 

assemblage, mise en liaison 

électrique ou pyrotechnique de et 

travail mécanique sur) 
2. Autres fabrications (3), chargement, 

encartouchage, conditionnement (1) 

D l|de, études et recherches, essais, 

montage, assemblage, mise en liaison 

électrique ou pyrotechnique de et 
travail mécanique sur, à l'exclusion, 
des opérations effectuées sur le lieu 
d'utilisation en vue de celle-ci. La 
quantité totale de matière active 
susceptible d'être présente dans 
l'installation étant (2) : 

c) Inférieure à 100 kg 

Bâtiment 20 : 
Bâtiment 27 : 
Bâtiment 33 : 
Bâtiment 37 : 
Bâtiment 50 : 

Bâtiment 60 : 

115g 
934 g 
115 g 
78 Kg 
2kg 
721,59 

total : 81,886 kg 

81,886 kg 

  

1530-3 

Papier, carton ou matériaux 

combustibles analogues y compris 

les produits finis conditionnés (dépôt 

de) à l'exception des établissements 
recevant du public 
Le volume susceptible d'être stocké 

étant : 
3. supérieure à 1 (000 m° mais 
inférieure ou égale à 20 000 m° 

Archives (B. 67) 
1500 m° 

1500 m° 

    2565-3   D Nettoyage, décapage, conversion,       Bâtiment 51: projection de chlorure 
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F polissage, attaque chimique, etc. de 

surfaces (métaux, matières 
plastiques, Semi-conducteurs, etc.) parl 
voie électrolytique ou chimique, à 
l'exclusion du nettoyage, dégraissage, |ferrique 
décapage de surfaces visées par la/ Bâtiment 31 : dégraissage rubrique 2564 
3. Traitement en phase gazeuse ou 
autres traitements sans mise en 
œuvre de cadmium 
  Jusqu'au démarrage des installations] 

du bâtiment 73 : 
Bât 5 : 7,9 MW 
Bât 35 : 2,1 MW Installations de combustion|Bat 42 : 2,7MW 

fonctionnant au fioui domestique, au 
gaz naturel et aux gaz de pétrole Total = 12,7 MW 

2910-A2 | D liquéfiés, 
14,6 MW À — 2 de puissance thermique À Dati du démarrage des installations 

maximale supérieure ou égale à 2 Mw|du bâtiment 73 : 
et inférieure ou égal à 20 MW Bât 5 : 4,6 MW 

Bêt 73 : 10 MW dont 4 MW utilisant 
de la biomasse comme combustible           Total = 14,6 MW 

À (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou E (Enregistrement) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, je volume des installations ou les capacités maximales autorisées. 

Les installations exploitées relèvent de la directive n°2010/75/UE du Parlement Européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux émissions industrielles (prévention et réduction intégrées de la pollution). 
Au titre de l’article R 515-61 du code de l'environnement, la rubrique 3260 de la nomenclature constitue la rubrique principale de l'activité et le document de référence sur lés meilleures techniques disponibles « Traitement de Surface des métaux et matières plastiques » d'Août 2006 désigné « BREF STM » constitue le document de référence applicable à cette rubrique principale. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : [Communes Parcelles 
Les Mureaux Zone nord : 132, 106, 99, 121, 123, 122, 120 et 15, 

Zone GHL : 139, 123, 124, 125 et 141, 
Zone centre : 48, 133, 114, 134 et 108, 

Zone sud : 164, 165, 163 et 331, 

Zone super sud : 107, 167, 324, 326, 193, 194 et 192. 

  

  

        

14/99 

 



ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, est organisé de 
la façon suivante : 

Le terrain accueillant la société ASTRIUM SPACE TRANSPORTATION a une superficie totale 
de 78 hectares dont 13,75 hectares de surface bâtie, 41 hectares d'espaces verts et 23,25 

hectares de surfaces imperméabilisées (aires de stationnement et aires de circulation). 

L'établissement est divisé en cinq zones géographiques : 
e la zone Nord (près de la Seine) qui abrite les bureaux d'études, la direction générale et 

les installations liées au programme ARIANE V, 

e la zone Centre, qui abrite des installations d'essais, l'infirmerie, le comité d'entreprise et 
le restaurant du personnel, 

°_ la zone Sud {limitée par la RD 154 et la voie ferrée), 

la zone Super Sud (ancienne zone d'intégration d'ARIANE IV, au Sud de la voie ferrée), 
° la zone GHL, qui abrite de nouvelles activités et notamment une chaufferie, un atelier de 

traitement de surface et les futurs ateliers d'intégration d'Ariane VI. 

Les zones Sud et Super Sud sont composées par la direction de l'établissement, des 
installations de production et d'essais, et une enceinte pyrotechnique en cours de réhabilitation 
(stockage et atelier d'équipement de petits sous-ensembles pyrotechniques des programmes 
civils et militaires). 

Une cinquantaine d'installations sont présentes sur le site, partagées entre ateliers industriels et 
bureaux. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et 
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents 
dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les 
dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en 
vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans 
un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de 
force majeure. 

L'exploitant notifie à l'inspection la mise en service des installations du bâtiment 73 et du 
bâtiment 74. 
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Le cas échéant, la durée de validité de l'autorisation peut être prolongée à concurrence du délai 
d'exécution des prescriptions archéologiques édictées par le préfet de région en application du 
décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en 
matière d'archéologie préventive. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à 
leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de 
demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous 
les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACTS ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable 
telle que prévue à l'article R 512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont 
systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique 
d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme 
extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 
occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, 
lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des 
dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la 
prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent 
arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou d'enregistrement ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Pour les installations de stockage des déchets et les installations figurant sur la liste prévue à 
l'article L. 515-8 du code de l'environnement, la demande d'autorisation de changement 
d'exploitant est soumise à autorisation. Le nouvel exploitant adresse au préfet les documents 
établissant ses capacités techniques et financières et l'acte attestant de la constitution de ses 
garanties financières. 

ARTICLE 1.5.6. RAPPORT DE BASE 

L'exploitant établit et transmet au préfet dans un délai de 6 mois à compter de la notification du 
présent arrêté, le rapport de base contenant les informations nécessaires pour comparer l'état 
de pollution du sol et des eaux souterraines avec l'état du site d'exploitation lors de la mise à 
l'arrêt définitif de l'installation, dont le contenu est précisé à l’article R 515-59-2° du code de 
l'Environnement. 
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ARTICLE 1.5.7. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l'article R. 512-74 du code de l'environnement, pour 

l'application des articles R. 512-39-1 à R. 512-39-5, l'usage à prendre en compte est le suivant : 

usage industriel 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de 

cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises où prévues pour assurér, dès l'arrêt 

de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

°_ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que 

les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

° des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

° la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

° la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte 

aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé 

selon l'usage prévu au premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.6 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

ARTICLE 1.6.1. RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 

réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, 

le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les 

équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

CHAPITRE 1.7 GARANTIES FINANCIERES 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées à 

l'article 1.2.1 du présent arrêté. 

ARTICLE 1.7.1. MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le montant des garanties à constituer devra être proposé à l'inspection avant le 1° octobre 

2013. 

ARTICLE 1.7.2. ÉTABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Avant la mise en service de l'installation, l'exploitant adresse au Préfet le document attestant la 

constitution des garanties financières établie dans les formés prévues par l'arrêté ministériel du 

31 juillet 2012. 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement 
, 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination où le déversement, chroniques où accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des Paysages, pour l’utilisation rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la Surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 
ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tel que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 
ARTICLE 2.3.1, PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 
L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues, … sont mis en place en tant que de besoin. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture,.….). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un 
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soin particulier (plantations, engazonnement..….). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 

ARTICLE 2.4.1. DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté 

est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées 

les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de 

nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 

d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise 

notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les 

personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 

incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 

L'INSPECTION 

ARTICLE 2.6.1. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 

L'INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations 

soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales 

ministérielles, en cas d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un 

arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en 

application de la législation relative aux installations classées pour la protection de 

l'environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés 

dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas 

des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 

années au minimum. 
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CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TENIR À DISPOSITION OÙ À 

ARTICLE 2.7.1. RÉCAPITULATIF D 

TRANSMETTRE À L’ 

ES DOCUMENTS À TENIR À DISPOSITION OU À TRANSMETTRE À L'INSPECTION 

INSPECTION 

L'exploitant tient à disposition de l'inspection la traçabilité des contrôles suivants : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 
4.1.2.1 Dispositifs de dis-connexion Annuelle 
4.3.4 Dispositif de traitement des effluents Annuelle 
7.3.2 Matériel électrique Annuelle 
733 Dispositif de protection contre la Annuelle 

foudre 

74.1 Dispositif de rétention Annuelle 
. . . . Semestrielle par l'exploitant 7.5.3 Dispositif de lutte contre l'incendie . , annuelle par un organisme compétent 

. Semestrielle 8.1.3 - Ouvrage de compensation des crues . 
quotidienne en cas de crue 

8.2.24.1 Système de détection zone Semestrielle pyrotechnique 
8.5.5.3 Consommation spécifique Annuelle 
9.2.1.1 Surveillance rejets atmosphériques cf. article 9.2.1.1 
9.2.3.1 Surveillance des rejets aqueux cf. article 9.2.3.1 
9.2.3.1 Surveillance des eaux souterraines semestrielle           

L'exploitant transmet à l'inspection les documents suivants : 

  

  

  

  

  

  

  

Articles : Documents à transmettre Périodicités / échéances 

1.4.1 Notification de mise en service À la mise en service des installations 
1.6.1 Porté à connaissance A chaque modification notable 
1.6.5 Changement d'expioitant A chaque changement d'exploitant 

VI NT NT PS 3 mois avant la date de cessation 1.6.6 Notification de mise à l'arrêt définitif d'activité 

x : Me Dans les meilleurs délais et le rapport 2.5 Déclaration d'incident sous 15 jours 

8.1.3 Étude hydraulique : Détail du calcul Dans les 6 mois à compter de la         
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des remblais et déblais sous les 
notification du présent arrêté 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

PHEC 

850 | Éncenrogéogus ne nn een 
8.7.5 Surveillance eaux puits E3 semestrielle 

2112 Plan de gestion des solvants Annuelle 

Bilan matière fluides frigorigènes Annuelle 

9.3.3 Autosurveillance déchet Annuelle 

9.3.4 Surveillance niveau sonore Tous les 3 ans 

941 Bilans et rapports annuels Annuel 

Déclaration annuelle des émissions Annuelle 

9.4.2 Bilan quadriennal Tous les 4 A récentan été notification 

Un an après la publication des 
9.4.3 Dossier de réexamen conclusions des MTD relatives à la 

rubrique principale 

1.7.1 Montant des garanties financières Avant le 1° octobre 2013 
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres et des meilleures techniques disponibies, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent 
arrêté. 
Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles 
et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité 
publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les 
appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, 
Sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3, ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz 
odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne 
d'évaluation de l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des 
nuisances. 
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ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires 

pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées 
(formes de pente, revêtement, efc.), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de 

boue sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des 

roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 
- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 

installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf 

impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant 

de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à 

une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les 

équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 

d'incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout 

rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution 

des rejets atmosphériques est interdite, sauf lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir les 
effluents en vue de leur traitement avant rejet (protection des filtres à manches.….). 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après 

traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des 

rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage 

des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinants. La forme des conduits, 

notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à 

favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la 

cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse 

d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours 

des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au 

voisinage du débouché est continue et lente. 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source 
et canalisés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de 
rejet sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de 

fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de 

manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. 

En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour 
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faciliter l'intervention d’or 
classées. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes a 
registre. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

ganismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations 

pportés sont également consignés dans un 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

            

N° de conduit | Installations raccordées Puissance ou Combustible Autres caractéristiques 
capacité 

1 Préparation peinture ! / / 
bâtiment 1 

Cabine peinture n°1 
2 bâtiment 1 / ! ! 

Cabine peinture n° 2 
3 bâtiment 1 ! ! Ë 4 Laveur de gaz atelier TS I ! ! bâtiment 1 
5 Cabine Frekote / / / 

bâtiment 50 
2 Chaudières 6-9 bâtiment 5 2x2,3 MW Gaz 

2 Chaudières 10-11 bâtiment 35 2,1 MW Gaz Î 
1 Chaudière biomasse 4 MW : 13 bâtiment 73 Biomasse l 

2 chaudières gaz 
14 bâtiment 73 PLAIN Pa 

Laveurs grand TS 
15 bâtiment 74 ! ! ! 
16 Laveurs petit TS / ! Î 

Chaudière 17 Bâtiment 74 800 kW Gaz / 

Préparation peinture 
18 bâtiment 74 ! !/ ! 

Cabines peintures 
18 bätiment 74 ! ! / 

Atelier Ponçage 
20 bâtiment 74 ! ! !     

ARTICLE 3.2.3, CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Hauteur Diamètre | Débit nominal en | Vitesse mini d'éjection en 
en m en m Nm3/h m/s ‘ 

Conduit N° 1 / 
Conduit N° 2 

I 
Conduit N° 3 Î 
Conduit N° 4 7000 1 
Conduit N° 5 

/ 
Conduit N° 6-9 27,1 0,85 5 
Conduit N° 10-11 10,5 5 

Conduit N°13 14 0,8 6             
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Hauteur Diamètre | Débit nominalen| Vitesse mini d'éjection en 

en m en m Nm3/h m/s 

Conduit N° 14 11 0,8 l 5 

Conduit N° 15 10 0,6 15000 Î 

Conduit N 16 10 0,8 7000 l 

Conduit N° 17 15 0.6 Î 3 

Conduit N° 18 10 1,4x0,8 Î 5,1 

Conduit N 19 10 1,4x0,8 Î 10 

Conduit N° 20 l Î           
  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de 

température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS 

ATMOSPHÉRIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en 

concentration, les volumes de gaz étant rapportés : 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 

kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) ; 

- à une teneur en O, ou CO: précisée dans le tableau ci-dessous. 
  

Concentrations 

instantanées 
en mg/Nm° 

Conduit n°1 à 

3,5, 
18, 19 

Conduit n° 6 à 11, 
14,17 

Conduit n° 13 Conduit n°4, 
45, 16 Conduit n°20 

  

Concentration 
en O: ou CO: 

de référence 

Î 3% 11% 

  

Poussières 100 5 10 
  

SO2 35 150 100 / 
  

NOXx en 

équivalent NO: 
150 400 
  

Co 200 
  

COV Non 
Méthaniques 

(limite exprimée 
en carbone total) 

110 25 25 

  

COV halogénés 

de mention de 
danger H341 ou 

H351 (R40 ou 
R68) (limite 
exprimée en 

somme massique 

des différents 
composés). 

20 

  

COV de mention 

de danger H340, 

H350, H350i, 

H360D ou H360F 

(RAS ,46 ,49 ,60 o 

u61)et COV 

listés à l'annexe             
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  Concentrations Conduit n°1 à 
instantanées 3,5, Conduit n° 6 à 11, Conduit n° 43 | Conduit n°4, 

14, 17 15, 16 Conduit n°20 

  

en mg/Nm° 18, 19 
TI de l’arrêté - 

ministériel du 2 
février 1998 

(imite exprimée 
en somme 

massique des 
différents 
composés). 

  COV annexe 
IV 2 Î ‘ / / . / 
  Acidité totale 
exprimé en H+ ! d 0,5 ! 
  HF exprimé 

enF 
0,09 

  Cr Total 
0,0001 

  CrvI 
0,01 

  Ni 
5 

  CN 
1 

  Alcalins, 
exprimé en OH 

10           SE
 

R
E
R
 

e
s
 
S
N
S
 

ER
 

Se
 

S
R
I
 
T
N
 

=
 
N
N
 

NH3 
30           

Les substances ou préparations auxquelles sont attribuées, ou sur lesquelles doivent être apposées, les phrases de risque R45, R 46, R49, R 60 ou R 61, en raison de leur teneur en composé organique volatils classés cancérigènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction, sont remplacées autant que possible par des substances ou préparations moins nocives. 
L'exploitant est en mesure de justifier en permanence des études, recherches et essais, faits en ce sens. Quand ce remplacement n'est pas techniquement et économiquement possible, les rejets à l'atmosphère de ces substances et préparation respectent une valeur limite de 2 mg/m* en COV indiquée dans le tableau ci-dessus. 

ARTICLE 3.2.5. VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETÉS 
On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. Les flux de polluants rejetés dans l'atmosphère doivent être inférieurs aux valeurs limites suivantes : 

  

    

    

    
  

    

    

    

  

Émissions diffuses ou émissions totales pour 
l'ensemble de l'établissement 

Flux kg/an : 
Poussières 650 

SO; 7 200 
NOx en équivalent NO, 24 100 

Co 19 200 
COVNM 3000 

Chrome VI 0,36 
HF exprimé en F 5,2         
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie où 

aux exercices de secours ou au confinement de la pollution, sont autorisés dans les quantités 

suivantes : 

  

  

    

Origine de la Nom de la masse d'eau Prélèvement maximal annuel (m3) 

ressource ou de la commune du 
réseau 

Eau souterraine Nappe de la Seine 1 750 000 

Réseau public Villes des Mureaux 70 000         
ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 

PRÉLEVEMENT 

Article 4.1.2.1. Protection des eaux d'alimentation 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de dis-connexion ou tout autre équipement 

présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles 

et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique. Ces 

dispositifs sont contrôlés annuellement. 

Article 4.1.2.2. Prélèvement d'eau en nappe par forage 

Les prélèvements d'eau en nappe par forage dont l'usage est destiné directement ou 

indirectement à la consommation humaine en eau feront l’objet, avant leur mise en service, 

d'une autorisation au titre du Code de la Santé Publique (article R. 1321 et suivants). 

Le site dispose de 5 forages : 
— le forage P6 utilisé pour le refroidissement, 

— le forage P8 utilisé pour le refroidissement, 

— les forages PF1 et PF2 pour le confinement hydraulique d'une pollution historique, 

— le forage E3 utilisé pour la climatisation de locaux. 

4.1.2.2.1 Critères d'implantation et protection de l'ouvrage 

Sauf dispositions spécifiques satisfaisantes, l'ouvrage ne devra pas être implanté à moins de 35 

m d'une source de pollution potentielle (dispositifs d'assainissement collectif ou autonome, 

parcelle recevant des épandages, bâtiments d'élevage, cuves de stockage... 

Des mesures particulières devront être prises en phase chantier pour éviter le ruissellement 

d'eaux souillées où d'hydrocarbures vers le milieu naturel. 

Après le chantier, une surface de 5 m x 5 m sera neutralisée de toutes activités ou stockages, 

et exempte de toute source de pollution. 
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4.1.2.2.2 Réalisation et équipement de l'ouvrage . La cimentation annulaire est obligatoire, elle se fera sur toute la partie supérieure du forage, jusqu'au niveau du terrain naturel. Elle se fera par injection par le fond, sur au moins 5 cm d'épaisseur, sur une hauteur de 10 m minimum, voire plus, pour permettre d'isoler les venues d'eau de mauvaise qualité. La cimentation devra être réalisée entre le tube et les terrains forés Pour colmater les fissures du sol sans que le prétubage ne gêne cette action et devra être réalisée de façon homogène sur toute la hauteur. 
Les tubages seront en PVC ou tous autres matériaux équivalents, le cas échéant de type alimentaire, d'au moins 125 mm de diamètre extérieur et de 5 mm d'épaisseur au minimum. ls seront crépinés en usine. 

La protection de la tête du forage assurera la continuité avec le milieu extérieur de l'étanchéité garantie par la cimentation annulaire. Elle comprendra une dalle de propreté en béton de 3 m°? minimum centrée sur l'ouvrage, de 0,30 m de hauteur au-dessus du terrain naturel, en pente vers l'extérieur du forage. La tête de forage sera fermée par un regard scellé sur la dalle de Propreté muni d'un couvercle amovible fermé à clef et s'élèvera d'au moins 0,50 m au-dessus du terrain naturel, 
L'ensemble limitera le risque de destruction du tubage par choc accidentel et empêchera les accumulations d'eau stagnante à proximité immédiate de l'ouvrage. La pompe ne devra pas être fixée sur le tubage mais sur un chevalement spécifique, les tranchées de raccordement ne devront pas jouer le rôle de drain. La pompe utilisée sera munie d’un clapet de pied interdisant tout retour de fluide vers le forage. En cas de raccordement à une installation alimentée par un réseau public, un diséonnecteur sera installé. 
Les installations seront munies d'un dispositif de mesures totalisateur de type volumétrique, Les volumes prélevés mensuellement et annuellement ainsi que le relevé de l'index à la fin de chaque année civile seront indiqués sur un registre tenu à disposition des services de contrôle. Le forage sera équipé d'un tube de mesure crépiné permettant l'utilisation d'une sonde de mesure des niveaux. 

4.1.2.2.3 Abandon provisoire ou définitif de l’ouvrage 
L'abandon de l'ouvrage sera signalé au service de contrôle en vue de mesures de comblement. Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l'absence de transfert de pollution et de circulation d’eau entre les différentes nappes d'eau Souterraine contenues dans les formations aquifères. 

: “Abandon provisoire : 

En cas d'abandon ou d’un arrêt de longue durée, le forage sera déséquipé (extraction de la Pompe). La protection de la tête et l'entretien de la zone neutralisée seront assurés. 

“Abandon définitif : 

Dans ce cas, la protection de tête pourra être enlevée et le forage sera comblé de graviers ou de sables propres jusqu'au plus 7 m du sol, suivi d’un bouchon de sobranite jusqu'à — 5 m et le reste sera cimenté (de 5 m jusqu'au sol). 
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ARTICLE 4.1.3. ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES PRÉLÈVEMENTS EN CAS 

DE SÉCHERESSE 

Article 4,1.3.1. 

Lors du dépassement du seuil de vigilance constaté par arrêté préfectoral, les mesures 

spécifiques suivantes doivent être mises en œuvre en plus des mesures générales définies 

dans l'arrêté préfectoral “ cadre ” : 

- le personnel est informé du dépassement du seuil de vigilance, sensibilisé sur les 

économies d'eau, ainsi que sur les risques liés à la manipulation de produits susceptibles 

d'entraîner une pollution des eaux ; 

- des consignes spécifiques rappelant au personnel les règles élémentaires à respecter afin 

d'éviter les gaspillages d'eau ainsi que les risques de pollution accidentelle sont affichées 

dans les locaux d'exploitation, en particulier à proximité des points de prélèvement d'eau, ou 

dans les locaux où sont mis en œuvre des produits susceptibles d'entraîner une pollution de 

l'eau ; 

- l'exploitant définit un programme renforcé d'autosurveillance de ses effluents polluants. 

Article 4.1.3.2. 

Lors du dépassement du seuil d'alerte, constaté par arrêté préfectoral, les mesures spécifiques 

complémentaires suivantes doivent être mises en œuvre.en plus des mesures générales 

définies dans l'arrêté préfectoral “ cadre ”: 

- le personnel est informé du dépassement du seuil d'alerte ; 

- les consommations en eau autres que celles nécessaires aux procédés industriels et au 

maintien de la sécurité et de la salubrité des installations sont interdites ; en particuliers, 

l'arrosage des pelouses, le lavage des véhicules de l'établissement et le lavage à grandes 

eaux des sols (parkings, ateliers, .…) sont interdits ; 

-_ l'exploitant définit les modifications à apporter à son programme de production, afin de 

privilégier les opérations les moins consommatrices d'eau et celles générant le moins 

d'effluents aqueux polluants, pour aboutir à une diminution significative de ses 

prélèvements, sauf en cas d'impossibilité dûment motivée pour des raisons techniques ou 

de sécurité : un objectif de réduction d'au moins 10% par rapport à la valeur mensuelle 

moyenne des prélèvements doit être recherchée, 

- les opérations exceptionnelles génératrices d'eaux polluées non strictement nécessaires à 

la production où au maintien du niveau de sécurité sont reportées 

- l'exploitant renforce le programme de vérification du bon fonctionnement de l'ensemble des 

équipements destinés à retenir ou à traiter les effluents pollués ou susceptibles de l'être ; 

- l'exploitant met en place le programme renforcé d'autosurveillance de ses effluents visé à 

l'article 4.1.3.1 ; 

- _ilest interdit de traiter les effluents concentrés en vue de leur rejet sur site. Ces effluents 

sont recueillis et stockés dans des conditions permettant d'éviter tout déversement 
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accidentel, puis éliminés dans des centres de traitement agréés de déchets industriels, dans le respect des dispositions relatives à la gestion des déchets du présent arrêté ; 

- l'exploitant signale immédiatement au préfet et à l'inspection des installations classées tout accident susceptible d'induire une pollution au niveau de prises d'eau potable. 

Article 4,1.3.3. 

Lors du dépassement du seuil d'alerte renforcée, constaté par arrêté préfectoral, les mesures spécifiques complémentaires suivantes doivent être mises en œuvre en plus des mesures générales définies dans l'arrêté préfectoral “ cadre ” : 

- le personnel est informé du dépassement du seuil d'alerte renforcée ; 

- En complément des dispositions prévues à l'article 4.1.3.2, l'exploitant met en œuvre les modifications de son programme de production visées à l'alinéa 4 de l'article 4.132, et réduit sa consommation d'eau en conséquence ; 

- l'exploitant arrête immédiatement tout rejet d’effluents dont le traitement de dépollution est défaillant. 

Article 4.1.3.4. 

Lors du dépassement du seuil de crise, constaté par arrêté préfectoral, l'ensemble des mesures Spécifiques complémentaires décrites aux articles 4.1.3.1, 4.1.3.2 et 4.1.3.3 doivent être mises en œuvre en plus des mesures générales définies dans l'arrêté préfectoral “ cadre ” et le Préfet peut, en fonction de la situation et de l'importance de la crise, aller jusqu’à l'interdiction des prélèvements et des rejets en eau du site. 

Article 4.1.3.5. 

La levée des mesures spécifiques indiquées ci-dessus est soit effective à la date de fin de validité de l'arrêté préfectoral constatant le franchissement de seuil, soit actée par arrêté préfectoral. 

L'industriel tient à jour après chaque situation d'alerte, d'alerte renforcée ou de crise, un document de suivi des mesures spécifiques mises en œuvre en application des articles 4,1.3.2, 4.1.3.3 et 4.1.3.4 ci-dessus. 

Outre les mesures mises en œuvre, ce suivi précise notamment : - les réductions de la Consommation en eau, des prélèvements d’eau et des flux de polluants rejetés; 
- les volumes mensuels prélevés sur l'ensemble de la période d'alerte, alerte renforcée ou crise. 

Ce document de suivi est mis à disposition de l'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement. 
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CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'Article 4.3.1. 

ou non conforme aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 

compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des 

effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont 

privilégiés pour l'épuration des effluents. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux: et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, 

régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus 

à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de 

secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

-__ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 

alimentaire, ..) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de 

toute nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, 

étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits 

susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur 

étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de 

l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les 

réseaux d'égouts ou de dégager dés produits toxiques ou inflammables dans ‘ces égouts, 

éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1. Isolement avec les milieux 

Un système permet l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à 

l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute 

circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur 

mise en fonctionnement sont définis par consigne. 
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CHAPITRE 4.3 TYPES D’'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 
— les eaux pluviales non susceptibles d'être polluées (EPnP), 

les eaux pluviales susceptibles d'être polluées (EPP), 
les eaux vannes (EV), 
les eaux de refroidissement (ER), 
les effluents industriels, type purge de circuits, eaux de lavage, … (El) 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 
ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 
La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 
ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

I 
l 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de 
stationnement, de chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. 
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Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont nettoyés par une 

société habilitée lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et 

dans tous les cas au moins une fois par an. Ce netioyage consiste en la vidange des 

hydrocarbures et des boues, en la vérification du bon fonctionnement de l'obturateur et au 

curage des noues le cas échéant. Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs 

d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme en vigueur ainsi que les bordereaux de 

traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées. Les dispositifs de traitement sont a minima vérifiés une fois par an. Un 

rapport de vérification est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés. par l'établissement aboutissent aux points de 

rejet qui présentent les caractéristiques suivantes : 

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié N°1 

par le présent arrêté - 

Nature des effluents ER, EPP, EPnP, 
  

      
  

  

PK navigation 92,065 

Débit maximal journalier (m°/j} 4800 

Débit maximum horaire( m°/h) 200 

Traitement avant rejet Séparateur d'hydrocarbure ou équivalent 

Milieu naturel récepteur ou Station de La Seine 

traitement collective 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié | : 

par le présent arrêté Pierre Curie 

Nature des effluents El, ER, EPnP 

Traitement avant rejet Î 

Milieu naturel _ récepteur ou Station de Station de traitement des Mureaux 
traitement collective 

Conditions de raccordement Autorisation de raccordement nécessaire   
  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le N°3 

présent arrêté 
  

  

  

Nature des effluents ER, EPP, EPnP, EI 

PK navigation 91,680 

Traitement avant rejet Séparateur hydrocarbure ou équivalent 
  

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement 
. 

ine 

collective 
La Sein       
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Rejets internes : 

Dénomination | PF1 |  PF2 78 EP GHL 
Eaux . . Nature des |. rge fferi 

issues du Eaux issues | Pu ge chaufferie effluents puits PF1 du puits PF2 bâtiment 73 

     

   

  
  

Eaux pluviales zone GHL 

  
Bassin d'orage (” puis séparateur 

  

            
Disp ositif de Charbons actifs 1 d'hydrocarbures ou dispositifs 
traitement 

no 
équivalents Débit maximal 

de rejet / / 28 l/s 
Exutoire n°1 n° 1 n°3 Bassins de compensation   
  

® La contenance du bassin d'orage permet de confiner les eaux de défense nécessaire à la lutte contre l'incendie dans un contexte de pluie décennale. 

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4,3.6,1. Conception 
Rejet dans le milieu naturel 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : - réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, - N€ pas gêner la navigation (le cas échéant). 
IIS doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent. 

Rejet dans une station collective 
Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la coliectivité à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L. 1 331-10 du code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 

Article 4.3.6.2. Aménagement 
4.8.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements Sur chaque Ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, .….). : 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des nterventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour 

-6$S agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir re accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu écepteur. 

-3.6.2.2 Section de mesure 
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Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à 

l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures 

représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils 

ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 4.3.6.3. Équipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 

24 h, disposent d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une 

température de 4°C, 

ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement 

ou indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des 

matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont 

susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température : 28 °C max 

- pH: compris entre 5,5 et 8,5 

- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point 

représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg Pt/i ‘ 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES 

À L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses 

catégories d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers 

les traitements appropriés avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET 

DANS LE MILIEU NATUREL OÙ DANS UNE STATION D'ÉPURATION COLLECTIVE 

Article 4.3.9.1. Rejets dans le milieu naturel ou dans une station d'épuration 

collective 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur 

considéré, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies. 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N °1 (Cf. repérage du rejet au paragraphe 4.3.5.) 
  

  

  

  

  

  

Paramètre Concentration moyenne journalière | Flux maximal journalier (kg/j) ou 

(mg/i) flux maximal spécifique 

DCOra 120 36 

DBOs 60 9 

MES 30 9 

Azote total 30 9 

Somme Cr + Cu 15 4,5         
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+ Ni+ Pb + Zn + 
Cd +As + Fe   

    
  Référence du rejet vers 
ragraphe 4.3.5.) 

le milieu récepteur : n° Pierre Curie (Cf. repérage du rejet au 

  

  
  
      

a 
FF .. Paramètre Concentration Moyenne journalière (mg/l) 

DCOyx 
50 

MES 
30 

Hydrocarbures 
5 

totaux 

  Référence du rejet vers le milieu récepteur : N °3 (Cf. repérage du rejet au paragraphe 4.3.5.) 
    

    
  
    

        
Paramètre Concentration moyenne journalière (mg/l) 

DCOr“ 
50 

MES 
30 Hydrocarbures 
5 

totaux 
Somme Cr + Cu 

15 + Ni+ Pb +Zn+ 
Cd +As +Fe       

Article 4.3.9.2. Rejets internes 
Les points de re 
préfectoral de prescri 
l'exploitant la modification de la surveillance des 

Référence du rejet interne à l'établissement : N° 

jets internes PF1 et PF2 sont ré 
ptions complémentaires n° 11- 

glementés par l'intermédiaire de l'arrêté 
O7O/DRE du 24 février 2011 imposant à 

eaux souterraines. 

73 (Cf. repérage du rejet au paragraphe 4.3.5.) 
  

    
  
      

Paramètre Concentration moyenne journalière (mg/l) 
DCO 

300 
MES 

100 
Hydrocarbures 

10 
totaux 

  Référence du rejet interne à l'établissement : N 
4.3.5.) 

o EP GHL (Cf. repérage du rejet au paragraphe 

  J 
    
  
      

Paramètre Concentration moyenne journalière (mg/l) 
DCOy% 

50 
MES . 

30 
Hydrocarbures 

5 L totaux   
  

ARTICLE 43.10, VALEURS LIMITES D’ 

Les eaux domestiques sont traitées et évacu 
vigueur. 

36 

ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

ées conformément aux règlements en 

199



  

TITRE 5 - DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 

l'exploitation de ses installations pour : 

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en 

agissant sur la conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et 

en favorisant le réemploi, diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources 

et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

- _assürer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b) le recyclage ; 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) l'élimination. 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur 

l'environnement et la santé humaine, et des conditions techniques et économiques. 

L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à disposition de l'inspection des 

installations classées. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou 

non) de façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à 

leur dangerosité. Les déchets dangereux sont définis par l'article R. 541-8 du code de 

l'environnement 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 

du code de l'environnement. Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des 

réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les 

mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 

543-72 du code de l'environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 

543-131 du code de l'environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-137 à 

R. 543-151 du code de l’environnement : ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou 

exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des 

travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les 

dispcsitions des articles R. 543-195 à R. 543-201 du code de l'environnement. 
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ARTICLE 5.1.3, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES DÉCHETS 
déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière ptée, le sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les 
ada 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits olluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS GÉRÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières Propres à garantir les intérêts visés à l'article L. 511-1 et L. 541-1 du code de l’environnement. Il s'assure que la Personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS GÉRÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
A l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des déchets sont interdits. 

ARTICLE 5,1.6. REGISTRE ET TRANSPORT 
L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le Contenu minimal des informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement. 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de Suivi défini à l'article R. 541-45 du code de l’environnement. 
Les opérations de transport de déchets (dangereux où non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à R. 541-64 et R. 541-79 du code de l'environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 
L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux où non) ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement zuropéen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 
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TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse 

être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques 

suscertibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une 

nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des 

bruits émis dans l'environnement par les installations relevant du livre V — titre | du Code de 

l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 

relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées 

sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 

l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 

conformes aux dispositions des articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l'environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 

parleurs …) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé 

à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une 

émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones 

à émergence réglementée. 

  

  

  

Niveau de bruit ambiant Émergence admissible pour la Émergence admissible 

existant dans les zones à | période allant de 7h à 22h, sauf | pour la période allant de 

émergence réglementée dimanches et jours fériés 22hà7 h, ainsi que les 

(incluant le bruit de dimanches et jours fériés 

l'établissement) 

Supérieur à 35 dB(A) et 6 dB(A) 4 dB(A) 

inférieur ou égal à 45 dB 

(A) 
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)      



ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION 
Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 
  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT PERIODES Allant de 7h à 22h, (sauf Allant de 22h à 7h, ainsi que 
dimanches et jours fériés) dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible 65 dB(A) 55 dB(A)           

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 
ARTICLE 6.3.1. VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la Sécurité des biens ou des Personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les Spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées.



  

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 GENERALITES 

ARTICLE 7.1.1. LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées 

ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences 

directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de 

l'environnement. 

L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

ARTICLE 7.1.2. ÉTAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents jui 

permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans 

l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité. 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux 

détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition 

des services d'incendie et de secours. * 

ARTICLE 7.1.3. PROPRETÉ DE L'INSTALLATION 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter 

les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage 

est adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

ARTICLE 7.1.4. CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont 

portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information 

appropriée. 

ARTICLE 7.1.5. ÉTUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de 

dangers. 

L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les 

procédures mentionnées dans l'étude de dangers. 
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CHAPITRE 7.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 
ARTICLE 7.2.1. COMPORTEMENT AU FEU 

Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines et canalisations, de Convoyeurs) sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé Pour ces éléments séparatifs. 

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés ét tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.2.2. INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

Article 7.2,2.1. Accessibilité 
L'installation dispose en permanence d'un accès au moins Pour permettre à tout moment l'intervention des services d'incendie et de secours. 
Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reljant la voie de desserte ou publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. 
Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans oCcasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

Article 7.2.2.2, Accessibilité des engins à proximité de l'installation 
Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l'installation et est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou partie de cette installation. 
Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes : 

+ la largeur utile est au minimum de 3 mètres 
la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres 
la pente inférieure à 15%, 

| dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu et une Sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée, + la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 90KkN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum, ° chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie. 

Aucun obstacle n'est disposé entre les accès à l'installation ou aux voies échelles et la voie engin. 

Article 7.2.2.3, Déplacement des engins de secours à l’intérieur du site 
Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie « engins » de plus de 100 mètres linéaires dispose d'au moins deux aires dites de croisement, judicieusement 2ositionnées, dont les caractéristiques sont : 

-_ largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engin, - longueur minimale de 10 mètres, 
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- présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force portante et de hauteur libre 

que la voie « engins ». 

Article 7.2.2.4. Mise en station des échelles 

Pour toute installation située dans un bâtiment de hauteur supérieure à 8 mètres, au moins une 

façade est desservie par au moins une voie « échelle » permettant la circulation et la mise en 

station des échelles aériennes. Cette voie échelle est directement accessible depuis la voie 

engin définie au Il. 

Depuis cette voie, une échelle accédant à au moins toute la hauteur du bâtiment peut être 

disposée. La voie respecte, par ailleurs, les caractéristiques suivantes : 

° la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur de l'aire de stationnement au 

minimum de 10 mètres, la pente au maximum de 10%, 

° dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 

13 mètres est maintenu et une sur-largeur de $ = 15/R mètres est ajoutée, 

* aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de l'ensemble 

de la voie, 

« la distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et 8 mètres maximum pour 

un stationnement parallèle au bâtiment et inférieure à 1 mètre pour un stationnement 

perpendiculaire au bâtiment, 

+ la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum 

de 90KkN par essieu ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum et présente une 

résistance au poinçonnement minimale de 88 N/cm°. 

Par ailleurs, pour toute installation située dans un bâtiment de plusieurs niveaux possédant au 

moins un plancher situé à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport au niveau d'accès des 

secours, sur au moins deux façades, cette voie « échelle » permet d'accéder à des ouvertures. 

Ces cuvertures permettent au moins un accès par étage pour chacune des façades disposant 

de voie échelle et présentent une hauteur minimale de 1,8 mètres et une largeur minimale de 

0,9 mètre. Les panneaux d'obturation ou les châssis composant ces accès s'ouvrent et 

demeurent toujours accessibles de l'extérieur et de l'intérieur. Ils sont aisément repérables de 

l'extérieur par les services de secours. 

Article 7.2.2.5. Établissement du dispositif hydraulique depuis les engins 

A partir de chaque voie « engins » ou « échelle » est prévu un accès à toutes les issues du 

bâtiment ou au moins à deux côtés opposés de l'installation par un chemin stabilisé de 1,40 

mètres de large au minimum. 

ARTICLE 7.2.3. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

L'établissement est doté de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, 

notamment : 
- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une 

description des dangers pour chaque local, comme prévu à l’article 7.1.1 ; 

= d'un réseau intérieur suffisant pour alimenter 40 poteaux d'un débit de 180 m3/h sous une 

pression minimale de 1 bar, 

- d'un réseau d'eau intérieur permettant d'alimenter au moins 110 robinets d'incendie armés, 
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-__ des réserves d'eau suivantes : 

1. en zone nord : une bâche à eau (au B.63) aérienne de 700 m3 avec un groupe 
moto pompe diesel délivrant 450 m3/h à une pression de 94 bar, 

2. en zone sud :' une bâche de 270 m$ et une de 120 mé, 
3. en zone super sud : une bâche de 578 m°. - 1500 extincteurs de divers type et d'au moins 2 Kg, 

- d'un véhicule incendie type fourgonnetie équipé pour l'intervention, d'une camionnette et d'une ambulance utiliséé en interne. 

Les pompes installées alimentant les réserves d'eau doivent être équipées d'alimentations électriques de secours afin de pouvoir fonctionner en toutes circonstances. 

L'exploitant dispose d'une équipe d'intervention présente en continu sur l'établissement. 

Les moyens de défense extérieure contre l'incendie de l'établissement sont réceptionnés en accord avec le Service départemental d'incendie et de secours {SDIS). 

L'implantation des poteaux d'incendie respectent les distances suivantes : — 100 mètres au plus entre l'entrée principale de chaque zone recoupée et l'hydrant le plus proche, par les chemins praticables par deux Sapeur-pompiers tirant un dévidoir : — 150 mètres au plus entre chaque hydrant par les voies de desserte : — 5m au plus du bord de la chaussée, côté opposé au bâtiment. 

En cas d'impossibilité de fournir la totalité des besoins en eau par le réseau sous pression, le volume d'eau mobilisable sur 2 heures pourra être fourni pour moitié par des réserves incendie de préférence enterrées en veillant à : 
— Assurer 4 des besoins en eau à moins de 200 mètres obligatoirement sous pression, % des besoins en eau à moins de 400 mètres, 7% des besoins en eau à moins de 800 mètres : 

— Permettre la mise en station des engins-pompes auprès de ces réserves, par la création d'une plate-forme d'aspiration présentant une résistance au sol suffisante pour supporter un véhicule de 130 kilo-newton et ayant une superficie minimale de 32 m2 (8m x 4m) par 120 m° de réserve, desservie Par Une voie carrossable d’une largeur de 3 mètres, Stationnement exclu ; 
— Limiter la hauteur géométrique d'aspiration à 6 mètres dans le cas le plus défavorable ; — Veiller à ce que le volume d'eau contenu soit constant en toute saison ; — Signaler les réserves incendie au moyen de pancarte toujours visible. 

CHAPITRE 7.3 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.3.1. MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIBLES 
Dans les parties de l'installation mentionnées à l'article 7.1.1 et recensées comme pouvant être à l'origine d'une explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et Pneumatiques sont conformes aux dispositions du décret 96-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible. 
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ARTICLE 7.3.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant 

que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, 

entretenues en bon état et qu'elles sont vérifiées au minimum une fois par an par Un organisme 

compétent. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes 

applicables. 

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes 

enflammées. 

Le chauffage de l'installation et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, 

vapeur produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité 

équivalent. 

ARTICLE 7.3.3. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Une analyse du risque foudre (ARF) visant à protéger les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et 

L.511-1 du code de l'environnement est réalisée par un organisme compétent. Elle identifie les 

équipements et installations dont une protection doit être assurée. 

L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2, 

version de novembre 2006, ou à un guide technique reconnu par le ministre chargé des installations 

classées. 

Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations. 

Cette analyse est systématiquement mise à jour à l'occasion de modifications substantielles au sens de 

l'article R.512-33 du code de l'environnement et à chaque révision de l'étude de dangers ou pour toute 

modification des installations qui peut avoir des répercussions sur les données d'entrées de l'ARF. 

En fonction des résultats de l'analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un 

organisme compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, 

Je lieu de leur implantation ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance. 

Une rotice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée, si 

besoin, après la réalisation des dispositifs de protection. 

Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude 

technique. 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes 

françaises ou à toute norme équivalente en vigueur dans un État membre de l'Union européenne. 

L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, 

par un organisme compétent, à l'issue de l'étude technique, au plus tard avant le 31 décembre 2013. 

Les dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l'étude 

technique. 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, distinct 

de l'installateur, au plus tard six mois après leur installation. 
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Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d’une vérification complète tous les deux ans par un organisme compétent. 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance et sont réalisées conformément à la norme NF EN 62305-3, version de décembre 2006. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d'un mois, par un organisme compétent. 

Si l’une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d’une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai maximum d’un mois. 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du risque foudre, l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérifications. 

ARTICLE 7.3.4. VENTILATION DES LOCAUX 

minimum à 1 mètre au-dessus du faîtage. 
La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la Partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est Conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et ia dispersion des poiluants dans l'atmosphère (par exemple l'utilisation de chapeaux est interdite). 

ARTICLE 7.3.5. SYSTÈMES DE DÉTECTION ET EXTINCTION AUTOMATIQUES 
Chaque locai technique, armoire technique ou partie de l'installation recensée selon les dispositions de l'article 7.1.1 en raison des conséquences d'un sinistre susceptible de se produire dispose d’un dispositif de détection incendie. L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de détection et le cas échéant d'extinction. II organise à fréquence semestrielle au minimum des vérifications de Maintenance et des tests dont les comptes-rendus sont tenus. à disposition de l'inspection des installations classées. 

En cas d'installation. de systèmes d'extinction automatique d'incendie, ceux-ci sont conçus, installés et entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus. 

46/99



CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. RETENTIONS ET CONFINEMENT 

L. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé 

à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 

suivantes: 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité 

de rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des füts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est 

inférieure à 800 |. 

Il. La.capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action 

physique et chimique des fluides. ll en est de même pour son dispositif d'obturation qui est 

maintenu fermé. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions 

conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une 

même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux 

pour l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse 

maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci- 

dessus. 

IIL. Pour les stockages qui sont à l'air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux 

pluviales s'y versant. 

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses 

pour l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de 

façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 

\/ Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles 

d'être poliués lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci 

soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours 

d'eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou 

externes à l'installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses 

sont stockées. 

En cas de dispositif de confinement externe à l'installation, les matières canalisées sont 

collectées, de manière gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis 

convergent vers cette capacité spécifique. En cas de recours à des systèmes de relevage 
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autonomes, l’exploitant est en mesure de justifier à tout instant d'un entretien et d'une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements. 

En cas de confinement interne, les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de confinement externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d 

Les eaux d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

Les dispositifs de rétention et de confinement font l'objet d'un contrôle annuel dont le résultat est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 7,5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 
ARTICLE 7,5.1. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 
L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident. 
Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations. 
ARTICLE 7.5.2. TRAVAUX 

Dans les parties de l'installation recensées à l'article 7.1 -1 et notamment celles recensées locaux à risque, es travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » {pour une intervention sans flamme et sans Source de chaleur) et éventuellement d'un « permis de feu » (pour une intervention avec source de chaleur ou flamme) et en respectant une consigne particulière. Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis dé feu ». Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

ARTICLE 7.5.3. VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS 
L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, colonne sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en vigueur. 
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Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont 
également mentionnées les suites données à ces vérifications. 

A minima Le bon fonctionnement des matériels de lutte contre l'incendie doit être contrôlé 
semestriellement et vérifié annuellement par un organisme compétent 

ARTICLE 7.5.4. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer 
dans les zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 
- l'interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 
- l'obligation du “permis d'intervention" pour les parties concernées de l'installation ; 
- les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à 
prendre pour l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des 
substances dangereuses, 
- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à 
l'article 7.4.1, 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros .de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, eic., 

- l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 PRISE EN COMPTE DU RISQUE D'INONDATION AU SEIN DE ZONE 
GHL 

La cote des plus hautes eaux connues (PHEC) au point de repère PR le plus en amont du 
projet est 22,82 MNGF 

ARTICLE 8.1.1. RÉALISATION D'INFRASTRUCTURES EN ZONE BLEUE INDICE B 

Article 8.1.1.1 Constructions et aménagements 

La cote du premier plancher dépasse de 0,20 m celle des PHEC. Les éventuels 
volumes de remblais sont intégralement compensés pour la partie située en dessous 
de la cote des PHEC et à condition que tout le volume de stockage des eaux perdu soit 
compensé par un volume double dégagé entre la cote du début d'immersion de la zone 
et la cote maximum de remplissage (PHEC). 

Article 8.1.1.2 Voiries et réseaux 

Les voiries sont dotées de dispositifs permettant d'assurer la libre circulation de l'eau. 
Elles sont réalisées à un niveau le plus proche possible du terrain naturel. Les voies 
d'accès sont réalisées au moins au niveau des PHEC moins 0,20 m. Les éventuels 
volumes de remblais sont intégralement compensés pour la partie située en dessous 
de la cote des PHEC et à condition que tout volume de stockage des eaux perdu soit 
compensé par un volume identique dégagé entre la cote de début d'immersion de la 
zone et la cote maximum des PHEC. ‘ 
Les avaloirs de chaussée ou de déversoirs d'orage sont équipés d’un dispositif 
d'isolement permettant de protéger le réseau lors d'une crue. 
Les aires de stationnement ne portent pas atteintes aux conditions d'écoulement et 
d'expansion des crues. Elles sont réalisées au niveau le plus proche du terrain naturel 
ou en dessous. 
Les réseaux d'assainissement collectif ou autonome sont enterrés. 

ARTICLE 8.1.2. RÉALISATION DE VOIRIES EN ZONE VERTE INDICE B 

Les voiries sont dotées de dispositifs permettant d'assurer la libre circulation de l'eau. 
Elles sont réalisées à un niveau le plus proche possible du terrain naturel. Les 
installations d’avaloirs de chaussée ou de déversoirs d'orage sont équipés d’un 
dispositif d'isolement permettant de protéger le réseau lors d’une crue. 

ARTICLE 8.1.3. RÉSEAUX ET INSTALLATIONS TECHNIQUES 

Les postes d'arrivées et de distribution vitaux (eau, gaz, électricité...), ainsi que les 
locaux techniques liés au fonctionnement des installations autorisées, sont situés au- 
dessus de la cote des PHEC majorée de 0,20 m ou placés à l'intérieur d'un cuvelage 
accessible en tout temps, et leur alimentation électrique doit être assurée par des 
dispositifs autonomes ou garantis par les concessionnaires. Ils doivent être dotés d’un 
dispositif de coupure des réseaux si ceux-ci sont situés sous la cote des PHEC majoré 
de 0,20 m. 
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Dans tous les cas, les équipements vulnérables, dangereux ou polluants, sont situés 

au-dessus des PHEC majorée de 0,20 m, qu'ils soient à l'extérieur ou à l'intérieur de 

constructions. 

Les ouvrages et les matériels techniques notamment ceux liés aux canalisations, 

équipements et installations linéaires (câbles, lignes, transport d'énergie, de chaleur, 

ou de produits chimiques, canalisation d'eau et d'assainissement...) sont étanches ou 

équipés d’un dispositif de mise hors service automatique ou installés au dessus des 

PHEC majoré de 0,20 m.. 
Tout stockage de carburant, de pesticide, de produits toxiques dangereux et polluants, 

relevant notamment de la nomenclature des installations classées doit être mis hors de 

l'eau, c'est à dire au dessus de la cote des PHEC majorée de 0,20 m, ou dans un 

récipient étanche avec raccords sécurisés, résistant à la crue centennale, lesté ou 

ancré au sol afin qu'il ne soit pas emporté par la crue. 

Les réseaux électriques situés en aval des appareils de comptage doivent être dotés 

d'un dispositif de mise hors service automatique ou installés au-dessus de la cote des 

PHEC majorée de 0,20 m. 
Les véhicules et engins mobiles garés au niveau inférieur à la cote des PHEC doivent 

être stationnés de façon à conserver leur mobilité et leurs capacités de manœuvre en 

vue de permettre à tout moment le évacuation rapide. 

ARTICLE 8.1.4. OUVRAGES DE COMPENSATION 

L'exploitant dispose d'ouvrage de compensation permettant de ne pas perturber 

l'expansion d'une crue éventuelle. 

Le dimensionnement des ouvrages est conforme aux règles de compensation définie 

dans le PPRI. 
Une étude analysant l'impact hydraulique du projet et attestant de son absence de 

perturbation vis à vis de l'expansion d'une éventuelle crue sera fournie par l'exploitant 

dans un délai de 6 mois à partir de la notification du présent arrêté. 

Une étude détaillée des remblais et déblais réalisés sous la côte des PHEC et attestant 

du respect des dispositions du PPRI sera fournie par l'exploitant dans un délai de 6 

mois à partir de la notification du présent arrêté. 

ARTICLE 8.1.5. ENTRETIEN DES OUVRAGES DE COMPENSATION 

Les ouvrages de compensation des crues sont disponibles en permanence. Les 

ouvrages sont entretenus périodiquement. 

Les dispositifs permettant la mise en eau et la vidange des ouvrages de compensation 

sont entretenus périodiquement. L'exploitant doit pouvoir garantir leur fonctionnement 

en toute circonstance. Ces dispositifs sont vérifiés de manière semestrielle. Pendant 

les périodes de crues, ces dispositifs font l'objet d'une inspection visuelle quotidienne 

afin de vérifier qu'ils ne sont pas obstrués. Les vérifications sont inscrites dans un 

registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.1.6. EAUX PLUVIALES DE ZONE GHL 

Les eaux pluviales de la zone GHL sont collectées et dirigées vers un bassin d'orage 

d'une contenance répondant aux prescriptions de l'article 4.3.5 ‘rejets internes”. Le 

fond de ce bassin sera située à une côte supérieure à celle des plus hautes eaux 

connues telle que définie dans le PPRI majorée de 0,20 m. 
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CHAPITRE 8.2 PYROTECHNIE — RUBRIQUE 1310-2C ET 1311-3 

ARTICLE 8.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 8.2.1,1. Portée du présent titre 
Le présent titre s'applique intégralement : 

- au bâtiment 37b 
- aux soutes 37 

Le présent titre s'applique dans les locaux des bâtiments suivants où sont mis en œuvre des produits explosifs : 

- bâtiment 20 
= bâtiment 27 

= bâtiment 33 

= bâtiment 50 
. bâtiment 60 

Article 8,2,1.2. Définitions 
Au sens du présent titre, on entend par : 
Site : Zone où aucune personne étrangère à l'exploitation de l'installation n'a libre accès. Timbrage : masse maximale de matière active autorisée. 
Réaction quasi simultanée: réaction en chaine de plusieurs masses de matière active engendrant des effets similaires à ceux qui Seraient engendrés par la réaction d'une masse égale à la somme des masses ayant réagi. 
Fractionnement : division pérenne et garantie dans le temps par tout moyen contrêlable du stockage des Produits en plusieurs parties et permettant d'éviter toute réaction explosive quasi simultanée entre ces parties. 
Découplage : disposition ou dispositif mis en place pour éviter toute réaction explosive quasi simultanée entre deux charges identifiées. 
Locaux connexes : locaux présents à proximité de l'installation et nécessaires à son exploitation. Opération : toute action impliquant une manipulation de produits telle que le chargement, déchargement, déconditionnement, etc. 

Article 8.2.1.3. Dossier installation classée 
L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 
e une copie des demandes administratives effectuées et des dossiers qui les accompagnent ; ® ces dossiers tenus à jour et datés en fonction des modifications apportées à l'installation ; e tout acte administratif pris en application de la règlementation des installations classées et relatif à l'installation ; 
e les différents documents prévus par le présent titre. 

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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ARTICLE 8.2.2. RISQUES 

Article 8.2.2.1. Généralités 

8.2.2.1.1 Surveillance des installations 
Les opérations se font sous la surveillance permanente, directe ou indirecte, d'une personne 
nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des 
dangers et inconvénients que son exploitation induit ainsi que des produits utilisés ou stockés dans 
l'installation. Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations. 

En dehors des heures où des opérations ont lieu dans les installations, celles-ci sont fermées à clé et 
une surveillance est mise en place afin de permettre notamment sa mise en sécurité, la transmission de 
l'alerte aux services de secours ou d'urgence compétents ainsi que leur accueil par une personne 
compétente dans un délai compatible avec leurs délais d'intervention, notamment pour leur permettre 
l'accès en cas de besoin. 

En dehors des heures normales de travail, des rondes sont effectuées. 

En fin de travail, toutes les portes sont fermées à clef par le responsable de l'enceinte pyrotechnique. A 
l'issue de l'opération, les clefs des soutes sont déposées dans un coffre sécurisé. 

8.2.2.1.2 Clôture 
Une clôture est installée autour des bâtiments 37 et 37b afin de signaler l'interdiction d'accès dans les 
zones d'effets Z1 et 22 définies par l'arrêté ministériel du 20 avril 2007 fixant les règles relatives à 
l'évaluation des risques et à la prévention des accidents dans les établissements pyrotechniques. Le 
stationnement de véhicules dans cette zone est interdit. 

Cette clôture est maintenue en bon état, lequel est garanti par des contrôles périodiques. 

Cette clôture est artificielle, résistante et d'une hauteur minimale de 2 mètres. 

8.2.2.1.3 Entretien des installations 
Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les amas 
de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux 
risques présentés par les produits et poussières. Toutes les précautions sont notamment prises pour 
enlever toute trace de matière active ou toute composition dangereuse tombée à terre ou souillant les 
parois. 

Par ailleurs, du fait des risques d'incendie, les abords immédiats des bâtiments pyrotechniques et des 
zones pyrotechniques ainsi que les merlons de terre et les stockages recouverts de terre sont 
débroussaillés et débarrassés de toute matière combustible (herbes sèches, etc.) et les produits utilisés 
pour ces opérations sont de nature telle qu'ils ne peuvent provoquer des réactions dangereuses avec les 
matières présentes dans les installations. 

Les remblais employés à la construction de dépôts enterrés ou merlonnés ne sont pas susceptibles de 
s'échauffer spontanément. 

Article 8.2.2.2. Implantation 

8.2.2.2.1 Distances d'éloignement 

L'installation ne se situe pas au-dessus ou au-dessous et n'est pas mitoyenne de locaux habités ou 
occupés par des tiers. 
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L'installation est implantée à une distance minimale des limites du site (distance d'éloignement) calculée de sorte que les dispositions suivantes soient respectées : 
1. Les zones d'effets Z1 et Z2 définies par l'arrêté du 20 avril 2007 susvisé sont contenues dans 
l'enceinte du site. 
2. La zone d'effets Z3 définie par l'arrêté du 20 avril 2007 susvisé ne touche ni les voies routières ou le 
trafic est compris entre 200 et 2 000 véhicules par jour autres que celles nécessaires à la desserte ou à 
l'exploitation de l'installation, ni les installations mentionnées aux deux alinéas suivants. 
3. La zone d'effets Z4 définie par l'arrêté du 20 avril 2007 susvisé ne touche ni les constructions à usage 
d'habitation et les zones destinées à l'habitation, ni les locaux occupés par des tiers (à l'exclusion des 
locaux connexes à l'installation), ni les établissements recevant du public, ni les voies ferrées ouvertes 
au trafic de voyageurs, les voies routières ou le trafic est supérieur à 2 000 véhicules par jour autres que 
celles nécessaires à la desserte ou à l'exploitation de l'installation, ni les infrastructures dont la mise hors 
service prolongée en cas d'accident pyrotechnique serait dommageable pour la collectivité (installations 
non enterrées d'alimentation ou de distribution d'eau, d'énergie telles que réseaux électriques sous 
haute et moyenne tension, réservoirs et conduites de produits inflammables, ensembles de production et 
de transmission d'énergie pneumatique, etc.), ni les installations mentionnées à l'alinéa suivant. 
4. La zone d'effets Z5 (ou la zone d'effets ZA dans le cas où les dispositions constructives permettent de 
considérer que les personnes mentionnées ci-après ne sont en réalité pas exposées aux effets indirects 
par bris de vitre } définie par l'arrête du 20 avril 2007 susvisé ne touche pas les lieux de grands 
rassemblements ponctuels de personnes, les agglomérations denses, les lieux de séjour de personnes 
vulnérables et les structures particulièrement sensibles à la surpression, telles qu'immeubies de grande 
hauteur ou formant mur rideau. 
5. Les effets dominos de toute instaliation, équipement ou bâtiment externe au site, présentant un risque 
caractérise d'explosion ou d'incendie ne touchent pas l'installation. 

8.2.2.2.2 Implantation interne 
Lorsque les produits explosifs présents dans l'installation peuvent présenter un régime de décomposition 
rapide (de type détonation), les distances d'isolement entre deux bâtiments ou installations 
pyrotechniques respectent à minima les distances (en mètres au niveau du sol, en terrain plat et sans 
protection particulière et ou Q représente la masse nette de matière explosible exprimée en kg) de 
0,5.Q1/3 et de 2,4.Q1/3 s'il y à un risque de projections. 

L'exploitant s'assure en permanence du maintien des conditions de manipulation, de stockage et 
d'environnement qui ont été retenues pour la détermination des distances d'éloignement et d'isolement. 

Les distances d'éloignement prévues aux points 8.2.2.2.1 et 8.2.2.22 sont respectées entre les 
éléments internes aux limites du site pendant toute la durée d'exploitation. 

8.2.2.2.3 Voies de circulation internes 
Les voies de circulation et d'accès aux bâtiments sont clairement définies et délimitées. Les bâtiments 
sont clairement signalés et la signalétique mise en place sur le site évite toute confusion et toute 
manœuvre non prévue par un véhicule de livraison. 

Ces voies sont implantées ét aménagées en tenant compte des hypothèses retenues dans le calcul des 
zones d'effets définies au point 8.2.2.2.1 du présent titre, notamment, le cas échéant, l'éventuel 
découplage prévu entre les véhicules de livraison et de transports internes et les bâtiments de stockage. 
Leur implantation permet d'éviter également toute transmission d'une explosion où la propagation rapide 
d'un incendie des produits transportés à des produits situés dans des bâtiments autres que celui de 
départ et celui d'arrivée. 
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Article 8.2.2.3. Construction — Accessibilité 

8.2.2.3.1 Accessibilité au site 
Les installations disposent en permanence au moins d'un accès pour permettre l'intervention des 

services de secours ou d'urgence compétents. 

Au sens du présent titre, on entend par accès à l'installation une ouverture reliant la voie de desserte ou 

publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionné pour permettre l'entrée des engins de secours et 

leur mise en œuvre. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation des installations stationnent sans occasionner de 

gène pour l'accessibilité des engins des services de secours ou d'urgence depuis les voies de circulation 

externes à l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de celle-ci. 

8.2.2.3.2 Structure des bâtiments 
Le bâtiment 37b et les soutes du 37 sont construites en matériaux incombustibles, et la toiture en 

matériaux légers également incombustibles. 

Les soutes 37 sont entourées sur 3 côtés par un mur flanqué d'une levée de terre de hauteur suffisante. 

Face aux portes, il est conçu un mur par-éclats avec une levée de terre. 

Chaque local comporte au moins une porte s'ouvrant dans le sens de la sortie. Les portes et issues de 

secours sont prévues avec fermeture de sécurité anti-panique et à ouverture rapide. 

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes 

enflammées. 

8.2.2.3.3 Locaux de stockage 
Les produits explosifs sont stockés dans des locaux strictement réservés à ces produits. 

Ces locaux sont séparés des locaux abritant des installations relevant des rubriques 1310 de la 

nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement. 

L'implantation de ces locaux respecte les distances d'isolement mentionnées au point 8.2.2.2.2 du 

présent titre. ‘ 

Les locaux où sont stockés les explosifs sont conçus de sorte qu'aucune réaction dangereuse ne puisse 

se produire en cas de contact, choc ou frottement avec les sols, parois, plafonds ou charpentes, dont les 

matériaux et revêtements sont adaptes aux produits présents. 

Le sol et les murs des locaux de stockage et de prélèvements et reconditionnement sont faciles à 

nettoyer. 

Afin d'éviter tout confinement susceptible d'aggraver les risques, un espace libre d'au moins un mètre 

est laissé entre le sommet des stockages et le plafond. 

Les matières détonantes sont conservées soit dans les emballages dans lesquelles elles sont livrées, 

soit dans des emballages ou récipients suffisamment solides et étanches pour assurer leur bonne 

conservation. 

Les locaux de stockage et les ateliers où les produits explosifs sont mis en œuvre ne doivent contenir 

aucune accumulation de matière facilement inflammables telles que pailles, bois, papiers, chiffons, 

pétroles, graisses, … 
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8.2.2.3.4 Ventilation 
En phase normale de fonctionnement, les bâtiments dans lesquels sont stockés ou reconditionnés des produits sont convenablement ventilés. Les orifices de ventilation sont conçus et disposés de façon à ne Pas permettre l'introduction dans les bâtiments de substances susceptibles d'initier une réaction des produits stockés ainsi que la pénétration d'animaux. Ces dispositifs sont nettoyés régulièrement en vue de prévenir toute accumulation de matières dangereuses. 

8.2.2.3.5 Installations électriques, protection contre la foudre, chauffage 

- Installations électriques et éclairage . | Les installations électriques sont réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et vérifiées. 

Les gainages électriques et autres canalisations ne sont pas une cause possible d'inflammation ou de propagation de flammes et sont convenablement protégés contre les chocs ou sont souterrains. Ils sont également protégés contre l'action des produits présents dans la partie de l'installation en cause. Les installations électriques sont réalisées et protégées conformément à la norme française NF C 15-100 (version compilée de 2008) concernant les locaux de ce type. 

Les installations électriques sont conçues de telle sorte que la température de leurs éléments ne puisse s'élever de manière dangereuse, au vu de la nature des produits présents. 

Les produits sont convenablement éloignés des canalisations et matériels électriques afin qu'un défaut quelconque sur ces canalisations ou matériels ne puisse provoquer leur inflammation ou leur explosion. 

L'alimentation de l'installation par ligne aérienne en conducteurs nus est interdite. 

Les caniveaux servant à l'évacuation des effluents aqueux ne sont pas utilisés pour le passage de câbles électriques. 

Le tableau général de distribution de chaque installation électrique de chaque bâtiment comporte des dispositifs permettant de couper, en cas d'urgence, l'alimentation électrique de chaque bâtiment desservi, séparément ou par groupe. 

L'alimentation électrique de chaque local pyrotechnique, non dédiée aux organes de sureté, peut être coupée par la manœuvre d'un “organe de commande situé à proximité et à l'extérieur du local. Cet Organe est aisément reconnaissable et facilement accessible. S'il s'agit d'un dispositif de commande à distance, il est conforme aux règles définies par la norme française NF C 15-100 (version compilée de 2009). : 

Les trajets des canalisations et des câbles enterrés sont repérés sur un plan. 

Dans les Jocaux pyrotechniques, aucun appareil ne reste sous tension en dehors des heures d'exploitation. 

Cependant, certains appareils dont l'arrêt compromettrait le fonctionnement normal des installations ainsi que certains circuits de sécurité peuvent demeurer sous tension, sous réserve que les instructions de service ou les consignes le prévoient explicitement. 

L'exploitant prend toute disposition lui permettant de connaitre la sensibilité de fonctionnement intempestif soit par induction ou courants de fuite provoques par les installations électriques, même en cas de défaut sur ces installations, soit sous l'effet de rayonnements électromagnétiques provenant 
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d'émetteurs radio ou radar, des dispositifs électriques de mise à feu et de tous les produits stockés. Il 

adapte en conséquence les conditions de stockage des produits sensibles à ce type de sollicitation. 

Au niveau du bâtiment 37b, les commutateurs ou rhéostats sont placés à l'extérieur des salles où des 

explosifs sont mis en œuvre. 

Les installations électriques des bâtiments sont élaborées et entretenues conformément à la 
réglementation en vigueur. Les installations sont contrôlées tous les ans par un organisme compétent et 
sont maintenues en bon état. Les rapports de visites sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

- Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément à la règlementation et aux normes NF C 
15-100 (version compilée de 2009) et NF C 13-200 (version de 1987) et ses règles complémentaires 
pour les sites de production et les installations industrielles, tertiaires et agricoles (norme NF C 13-200 

de 2009), compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits. 

L'exploitant s'assure régulièrement de l'isolement des matériels ou appareils pouvant être présents dans 
l'installation et, le cas échéant, de la mise à la terre de leurs masses. 

Dans les locaux pyrotechniques, toutes les masses et tous les éléments conducteurs sont 

interconnectes par une liaison équipotentielle sauf démonstration par l'exploitant qu'il n'y a pas de 
risques d'amorçage des produits stockes. Cette liaison est réalisée conformément aux normes 
nationales en vigueur. Une consigne du chef d'établissement fixe la périodicité des vérifications de la 
liaison équipotentielle. 

- Précautions contre l'électricité statique 
Lors de la manipulation de produits explosifs sensibles à des décharges d'électricité statique dans les 
conditions de cette manipulation, celle-ci est organisée afin d'éviter les effets de ces décharges en 
utilisant des dispositifs propres à. assurer l'écoulement des charges électriques susceptibles de se 
former. 

- Chauffage 

Les dispositifs de chauffage ne sont pas une cause possible d'inflammation ou de propagation de 

flammes. 

Le chauffage de l'installation et de ses annexes est réalisé par toute méthode sure et indirecte telle que 

eau chaude, vapeur produite par un générateur thermique ou tout autre système présentant un degré de 
sécurité équivalent et dont la source se situe en dehors des locaux de stockage. L'utilisation de poêles, 
de réchauds où d'appareils de chauffage à flamme nue est notamment interdite. il est interdit d'assurer 
la production d'air chaud 
par circulation d'air autour d'une chambre de combustion. 

Si, dans les locaux où sont susceptibles de se trouver des poussières, gaz ou vapeurs explosibles ou 

inflammables, le chauffage est assuré par circulation d'air chaud, les générateurs d'air chaud sont situes 
à l'extérieur des locaux, tout recyclage étant interdit, à moins qu'il ne soit convenablement épuré avant 

chaque recyclage au moyen d'un appareillage régulièrement vérifié et nettoyé. 

L'emplacement des arrivées d'air chaud est choisi de manière à éviter toute turbulence susceptible de 
soulever des poussières dans le local. 

Dans les locaux pyrotechniques, lorsque le chauffage est assuré par des radiateurs, ceux-ci sont en 
matériau peu altérable ou recouverts d'un enduit approprié. S'ils sont susceptibles d'être recouverts de 
poussières dangereuses, ils sont faciles à nettoyer. Leur disposition par rapport aux sols, aux paris, aux 
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plafonds permet leur nettoyage facile sur toutes les faces. Ils sont en outre munis de dispositifs 
empêchant que des objets puissent être déposés au contact des surfaces chaudes. 

Article 8.2.2.4. Moyens d'alerte et d'intervention 

8.2.2.4.1 Système de détection | 
Les locaux pyrotechniques disposent de détecteurs adaptés au risque d'incendie, Le système de 
détection permet d'alerter, en tout temps, l'exploitant, qui met en sécurité le site et transmet l'alerte aux 
services de secours ou d'urgence compétents. L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur 
fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs 
de détection. I] établit des consignes de maintenance et organise à fréquence semestrielle au minimum 
des vérifications de maintenance et des tests dont les comptes rendus sont tenus à disposition de 
l'inspection des installations classées. 

8.2.2.4.2 Moyens de lutte contre l'incendie 
L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux 
normes en vigueur, notamment : 

> de plans des locaux facilitant l'intervention des services de secours ou d'urgence compétents 
avec une description des dangers pour chaque local’; 

> de deux poteaux incendie pour chaque bâtiment implantés au-delà de la zone d'effets ZA définie 
par l'arrêté du 20 avril 2007 susvisé engendres par l'installation, d'une capacité permettant de 
fournir un débit minimal de 60 mètres cubes par heure pendant une durée d'au moins deux 
heures et dont les prises de raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre 
aux services de secours ou d'urgence compétents de s'alimenter sur ces appareils. 

> d'extincteurs repartis à l'intérieur de l'installation lorsqu'elle est couverte, sur les aires extérieures 
et dans les lieux pressentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles 
et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropries aux risques à combattre. 

Les moyens de lutte de chaque bâtiment sont constitués à minima : 
> bâtiment 20 : extincteurs convenablement dimensionnés et répartis ; 
> bâtiment 27 : système d'extinctions automatique et extincteurs convenabiement dimensionnés et 

répartis ; 

> _ bâtiment 33, 50 et 60 : extincteurs convenablement dimensionnés et répartis ; 
> bâtiment 37b et soute du 37 : deux extincteurs à poudre de 50kg et différents extincteurs CO2 

convenablement dimensionnés et répartis. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la 
température de l'installation, et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérification 
périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux 
normes en vigueur. ‘ 

Une équipe de pompier, appartenant à l'établissement est susceptible d'intervenir nuit et jour. 

L'exploitant transmet l'ensemble des éléments permettant d'identifier les risques de l'installation aux 
services de secours ou d'urgence compétents. Il élabore un plan facilitant l'intervention de ces services 
en cas d'accident. Ce plan contient a minima les éléments suivants : 

> une cartographie de l'installation et de ses environs ; 
> un plan des différents accès et des zones d'effets engendres par les installations : 
> la description qualitative et quantitative des moyens d'intervention dont l'exploitant peut disposer ; 

En cas d'intervention, le registre prévu au point 8.2.2.6.3 du présent titre est tenu à disposition des 
services de secours ou d'urgence compétents. 
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L'exploitant se tient à la disposition des services de secours ou d'urgence compétents dans le cas ou 

ceux-ci souhaiteraient procéder à des exercices d'intervention. 

Article 8.2.2.5, Aménagement des stockages 

8.2.2.5.1 Règles de stockage 
Dans un même bâtiment, les zones de stockage sont séparées des zones ou peuvent avoir lieu des 

opérations de prélèvement ou de reconditionnement, ou plus généralement toute ouverture d'emballage, 

par une disposition, dont la pérennité est garantie, assurant le découplage et l'absence d'effets dominos 

de la charge présente dans la zone de prélèvement ou de reconditionnement sur la charge présente 

dans la zone de stockage. 

Le stockage respecte les règles de stockage en commun en fonction des groupes de compatibilité. 

Les stockages sont aménagés et organisés en fonction des risques présentés par les substances ou 

préparations stockées, tels qu'identifiés en application des points 8.2.2.6.1 et 8.2.2.6.3 du présent titre. 
En particulier, les matériaux utilisés pour les emballages de stockage sont adaptés aux produits stockés 
et les produits chimiquement incompatibles ne sont pas stockés ensemble. 

Les matériaux constituant les emballages et pouvant être en contact avec des matières explosibles ne 
sont pas susceptibles de provoquer des frottements ou réactions dangereux avec ces matières. 

Seuls les emballages homologués et en bon état sont autorisés pour le reconditionnement des produits. 

Les conditions de stockage permettent de maintenir les substances ou préparations sensibles à l'abri de 

la lumière, de l'humidité, de la chaleur et de toute source d'inflammation et de prévenir tout mélange de 
ces substances ou préparations avec des matières incompatibles. 

Dans les locaux ou se trouvent des matières ou objets explosifs sensibles à l'action du rayonnement 
solaire, les vitres ne présentent pas de défaut ou d'aspérité susceptible de faire converger les rayons du 
soleil et sont munies de stores maintenus en bon état ou recouvertes d'un enduit limitant le rayonnement 
solaire. 

Les stockages ne comportent aucune fenêtre susceptible de générer des éclats tranchants en cas de 
surpression interne ou externe. 

8.2.2.5.2 Conditions de stockage 
Les emballages renfermant des produits explosifs sont rangés ou empilés de façon stable. 

Les éléments contenant des produits explosifs sont logés, soit dans des emballages de sécurité, soit 
dans des cases d'une armoires, en quantité telle que la détonation éventuelle soit limitée à une seule 
case. La masse unitaire maximum sera de 300 g. 

Le gerbage des colis s'effectue de telle sorte que le fond des colis ne se trouve pas à plus de 1,60 mètre 
au-dessus du sol. 

Lorsqu'il est fait usage de moyens mécaniques adaptés et de structures solides pour le stockage des 

produits, les piles ne s'élèvent pas à plus de 3 mètres de hauteur. 

L'exploitant s'assure que les conditions de stockage des produits ne modifient pas les effets dangereux 
redoutés. 
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Les zones de stockage sont aménagées de façon que les espaces de circulation des personnes 
présentent une largeur minimale de 1,5 mètre. 

Ces espaces de circulation permettent le transport des produits sans risques. 

Article 8.2.2.6. Exploitation 

8.2.2.6.1 Localisation des risques 
L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières ou objets stockés ou manipulés, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les 
intérêts mentionnes à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. Les éventuels locaux de 
prélèvement ou de reconditionnement font partie de ce recensement. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, 
explosion ou émanations toxiques). 

L'exploitant dispose d'un plan général des Stockages et des éventuelles zones de prélèvement où de 
reconditionnement indiquant les différentes zones d'effets et distances calculées en application du point 
8.2.2.2.1 du présent titre correspondant à ces risques. Ce plan est tenu à disposition des services de 
Secours ou d'urgence compétents et de l'inspection des installations classées. 

8.2.2.6.2 Connaissance des produits. — Étiquetage 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents permettant de 
connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, notamment les 
fiches de données de sécurité. 

Les emballages et étiquetages portent en caractères lisibles le nom des produits, leur division de risque 
et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à ia législation relative à l'étiquetage des 
substances, préparations et mélanges dangereux ainsi que, le cas échéant, tout marquage 
réglementaire exige en application de la réglementation relative au marquage ou au transport des 
produits explosifs. 

8.2.2.6.3 Registre . 
L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature, la quantité et, le cas échéant, la date de 
fabrication, et, pour les produits explosifs, la division de risque et le groupe de compatibilité ainsi que la 
quantité de matière active des produits dangereux détenus, auquel est annexe un plan général des 
stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services de secours ou d'urgence compétents et de 
l'inspection des installations classées. ll peut être informatisé sous réserve que les moyens d'exploitation 
permettent la lecture des données et leur impression sous une forme telle que l'autorité administrative 
puisse obtenir facilement les informations demandées par le présent point. 

Ce registre peut être consulté à tout momient, sans avoir besoin de pénétrer dans le bâtiment concerné. 

Il a pour objectif minimum : 
> que l'exploitant connaisse en permanence l'état de ses stocks ; 
> que l'exploitant s'assure que le timbrage de ses différents locaux de stockage n'est jamais 

dépasse ; 
> de permettre, le cas échéant, le suivi du vieillissement des produits ; 
> de donner toutes les informations nécessaires à l'intervention des services de secours ou 

d'urgence compétents. 

Ce registre peut être confondu avec le registre demande en application de l'arrête du 13 décembre 2005 
susvisé, lorsqu'il est requis, sous réserve du respect du présent titre. 
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8.2.2.6.4 Gestion des produits 
Une consigne définit les modalités de gestion (conservation, suivi, etc.) des produits homologués, des 

produits en attente d'homologation, des produits défectueux et des produits non conformes. 

Ces catégories de produits sont identifiées et leurs zones de stockage respectives sont clairement 
délimitées. 

Au moment de la réception des produits, et avant leur entrée dans les différents locaux de stockage, 

l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour s'assurer au mieux de leur conformité aux produits 
attendus et de leur compatibilité vis-à-vis du local de stockage auquel ils sont destinés. Ainsi, une 

consigne fixe les contrôles devant être effectués lors des opérations de déchargement. Elle porte au 
minimum sur la vérification systématique de l'état de l'emballage et de la division de risque du produit 

réceptionné et sur la conduite à tenir en cas d'écart constaté. 

8.2.2.6.5 Prélèvement, reconditionnement et manipulation des produits 
Les produits dont la durée de stockage est limitée au regard de la sécurité (Vieillissement compromettant 
la stabilité chimique notamment) sont identifiés et des règles de gestion sont définies dans des 
consignes et sont appliquées afin de garantir le respect des limites des durées de stockage. Ils font au 
minimum l'objet d'un contrôle dont la périodicité est fixée par les consignes et sont évacués et détruits si 
le résultat de ce contrôle est défavorable. Les résultats du contrôle sont consignés sur un registre qui 

porte les noms et qualité de la personne qui en est chargée. Ce registre peut être confondu avec le 
registre prévu au point 8.2.2.6.3 du présent titre. 

Les emballages renfermant des produits explosifs ne sont pas jetés ou trainés. Ils sont portés avec 
précaution et préservés de tout choc. 

Le traitement des emballages dégradés est explicite dans la consigne relative aux déchets mentionnée 
au point 8.2.2.6.9 du présent titre. Celle-ci explicite également les dispositions à mettre en œuvre en cas 
d'épandage accidentel de produit explosif, notamment les mesures de sécurité à respecter. 

Les emballages ne sont pas ouverts en dehors des zones de prélèvement ou de reconditionnement 

mentionnées au premier alinéa du point 8.2.2.5.1 du présent titre. 

Les emballages ouverts pour prélèvement ou reconditionnement et non vides peuvent être réintégrés 

dans la zone de stockage sous réserve du respect des dispositions imposées par le présent titre dans 
cette zone. 

8.2.2.6.6 Opérations autorisées 
L'exploitant établit, pour chaque local pyrotechnique, la liste des opérations autorisées dans le local. 

La liste des opérations autorisées est établie sur la base d'une analyse de risque tenue à la disposition 
de l'inspection des installations classées. L'analyse de risque peut être incluse dans l'étude de dangers 
de l'établissement prévue par l'article R. 512-9 du code de l'environnement. 

8.2.2.6.7 Transports internes, chargement et déchargement des produits 
Tout produit explosif transporté sur le site, même sur de faibles distances, l'est dans des emballages 
adaptés et fermés et par des véhicules compatibles et adaptés aux risques qu'ils présentent et à leur 
nature. 

La présence simultanée de produits incompatibles sur un quai où emplacement prévu pour le 

chargement ou le déchargement est interdite. Lors d'un déchargement, les timbrages maximaux prévus 

pour le quai ou l'emplacement dédié à cette opération et le dépôt associé à ce quai ou emplacement 
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sont respectés en permanence. Le cas échéant, des transferts vers les autres dépôts sont effectués dans la limite de leur timbrage respectif. 

Le temps de présence des produits sur le quai ou l'emplacement est limite au strict nécessaire. En particulier, les parties extérieures des quais ou emplacements restent vides de tout produit explosif en dehors des heures d'exploitation. 

8.2.2.6.8 Travaux 
Les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant notamment à une augmentation des risques (emploi d'une flamme. ou d'une source chaude, apport de matières incompatibles, par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un permis d'intervention et éventuellement d'un permis de feu et en respectant une consigne particulière. 

Le permis d'intervention et éventuellement le permis de feu et la consigne particulière sont établis et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le permis d'intervention et éventuellement le permis de feu et la 
consigne particulière relative à la sécurité de l'installation sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures de prévention appropriées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité en configuration standard du stockage, une 
vérification des installations est effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

8.2.2.6.9 Interdictions 
Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit 
d'apporter du feu sous une forme quelconque (feux nus, objets incandescents, allumettes ou tout autre 
moyen), sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un permis de feu. De plus, il est interdit de 
fumer dans l'installation et de porter tout article de fumeur. 

Dans le cas ou des matériels comportant des dispositifs électropyrotechniques sont présents, il est 
interdit de pénétrer dans l'installation muni de téléphones cellulaires où d'appareils susceptibles de 
générer des ondes électromagnétiques. 

Ces interdictions sont affichées en caractères apparents. 

8.2.2.6.10 Consignes d'exploitation et de sécurité’ 
Dans chaque local pyrotechnique, les consignes précisent : 

> la liste limitative des opérations qui sont autorisées dans ce local et les références ‘aux 
instructions de service qui y sont appliquées. : 

> la nature et les quantités maximales de produits explosifs pouvant s'y trouver ainsi que teur 
conditionnement et les emplacements auxquels ils sont déposés : 

> la nature des déchets produits, la quantité maximale de ceux-ci qui peut y être entreposée et leur 
mode de conditionnement ; 

> la conduite à tenir en cas d'incendie, en cas d'orage, ou en cas de panne de lumière ou 
d'énergie, au à l'occasion de tout autre incident susceptible d'entrainer un risque pyrotechnique ; 

> le nom du responsable d'exploitation. 

Par ailleurs, sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes d'exploitation et de 
sécurité précisant les modalités d'application des dispositions du présent titre sont établies, tenues à jour 
et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 
> _les interdictions imposées en application du présent titre ; 
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> les lieux de mise à disposition du personnel et les moyens permettant la consultation des fiches 
de données de sécurité des substances ou préparations mises en œuvre ou stockées et leurs 
risques spécifiques ; 

> l'interdiction de procéder dans les installations à des opérations non prévues par les instructions 
où consignes en vigueur ; 

> les instructions de chargement, de déchargement et de manipulation des produits : 
> l'obligation des permis prévus au point 8.2.2.6.8 du présent titre pour les parties concernées de 

l'installation ; 
> les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre 

pour l'emploi et la prévention du stockage de produits incompatibles ; 
> les modalités de mise en œuvre des moyens de protection et d'intervention et les procédures à 

suivre en cas d'accident : procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation 
(électricité, réseaux de fluides), procédures de remise en service du réseau d'eau en période de 
gel, le cas échéant, mesures à prendre en cas de fuite sur un matériel contenant des substances 

dangereuses .ou en cas d'épandage de produit explosif, moyens d'intervention à utiliser, 

procédure d'évacuation et plan associe, procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du 
responsable d'intervention de l'établissement, des services de secours ou d'urgence compétents, 

obligation d'informer l'inspection des installations classées, etc. ; | 
> les lieux de mise à disposition du personnel et les moyens permettant la consultation des 

documents comportant les modes opératoires ; 
> la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de limitation ou de traitement des 

pollutions et nuisances générées ; 

> les instructions de maintenance et de nettoyage ; 

> les mesures à observer pour la circulation et le stationnement des véhicules de toute nature et 
des personnes à l'intérieur de l'installation ; 

> les modalités de gestion des déchets, notamment les déchets de produits explosifs. 

Le personnel reçoit une formation portant sur les risques présentés par l'installation, ainsi que sur les 
moyens mis en œuvre pour les éviter. Il connaît les procédures à suivre en cas d'urgence et procède à 
des exercices d'entraînement au moins une fois par an. 

L'exploitant justifie la conformité avec les prescriptions du présent point en listant les consignes qu'il met 
en place. 

8.2.2.6.11 Règles particulières de manipulation 
Les matières pyrotechniques (explosif, propergol, composition d'allumage) stockées ou manipulées sont 
tenues sous enveloppe exceptés : 

- les extrémités de cordeaux de transmission ou de découpe où affleure l'explosif, 
- les petites quantités d'explosif en poudre lors des opérations de transfert de récipients (séchage, 

pesée, compression), 

- les petits blocs de propergol lors de leur mise en place dans le corps du propulseur. 

Les dispositifs d'initiation, dans les locaux spécifiés où ils sont admis, seront tenus en position désarmée 
et leurs fils shuntés. 

Les propulseurs (ou impuiseurs) sont arrimés ou équipés de façon à ne pouvoir se propulser en cas 
d'allumage intempestif. Un dispositif d'arrimage et de canalisation des flammes est prévu. 

Les propulseurs sont mis, soit hors d'état d'auto-propulsion (capot anti-poussée); soit dans l'impossibilité 
de s'échapper du magasin. 

Les chaînes pyrotechniques de transmission montées sur structure sont telles qu'en cas de 
fonctionnement intempestif, il ne se produirait pas de projection d'éclats. 
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ARTICLE 8.2.3. DÉCHETS 

Article 8.2.3.1. Généralités 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise, notamment : 

> limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres ; 
> s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico- 

chimique, biologique ou thermique ; 
> s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limite, d'un stockage dans 

les meilleures conditions possibles. 

Article 8.2.3.2. Stockage des déchets 
Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des 
conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux 
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs), 
permeftant de prévenir tout risque accidentel pour les populations avoisinantes et l'environnement et 
évitant que les mélanges de déchets puissent être à l'origine de réactions non contrôlées, conduisant en 
particulier à l'émission de gaz ou aérosols toxiques ou à la formation de produits explosifs. 

Article 8.2.3.3. Élimination des déchets 

Les déchets non dangereux (par exemple bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc) et non 
souillés par des produits toxiques ou polluants sont récupères, valorisés ou éliminés dans des 
installations autorisées. 

Les déchets d'emballages de produits explosifs sont considérés comme déchets dangereux s'ils 
présentent une ou plusieurs des propriétés énuméréés à l'annexe | de l'article R. 541-8 du code de 
l'environnement. Dans le cas contraire, ils sont éliminés dans les mêmes conditions que les déchets 
d'emballages non dangereux. 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations réglementées 
conformément au code de l'environnement. L'exploitant est en mesure d'en justifier l'élimination sur 
demande de l'inspection des installations classées. 1| met en place un registre caractérisant et 
quanfifiant tôus les déchets dangereux générés par ses activités conformément aux dispositions de 
l'article R. 541-43 du code de l'environnement. 

Les matières explosibles accidentellement répandues sont traitées conformément à la consigne 
correspondante. Celle-ci prévoit leur évacuation le cas échéant. 
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CHAPITRE 8.3 STOCKAGE D'ARCHIVES — RUBRIQUE 1530 

ARTICLE 8.3.1. ÉTATS DE STOCKS 
L'exploitant tient à jour un état des quantités stockées. Cet état indique par ailleurs la 
localisation et la nature des produits stockés. Ces documents sont tenus en permanence, de 
manière facilement accessible, à la disposition des services d'incendie et de secours et de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.3.2. DISPOSITIONS RELATIVES AU COMPORTEMENT AU FEU DES DÉPÔTS 
ABRITANT DES STOCKAGES COUVERTS 

Article 8.3.2.1. Structure du bâtiment 
Pour ces stockages, les locaux abritant l'installation présentent les caractéristiques de réaction 
et de résistance au feu minimales suivantes : 

— les parois extérieures sont construites en matériaux A2 s1 dO (respectivement MO 
lorsque les matériaux n'ont pas encore été classés au regard des euroclasses) ; - 
planchers hauts REI 120 (respectivement coupe-feu de degré 2 heures) ; 
l'ensemble de la structure présente les caractéristiques RE 30 ; - en ce qui concerne la 
toiture, ses éléments de support sont réalisés en matériaux A2 si dO (respectivement MO) 
et l'isolant thermique (s’il existe) est réalisé en matériaux A2 si dO (respectivement MO). 
L'ensemble de la toiture (éléments de support, isolant et étanchéité) satisfait la classe et 
l'indice Broof (t3) ;- les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors 
d'un incendie, de gouttes enflammées ; 

— portes intérieures El 120 (respectivement coupe-feu de degré 2 heures) et munies d'un 
ferme-porte où d'un dispositif assurant leur fermeture automatique. Les locaux sont 
équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 
combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou 
tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à 
proximité des accès. Le système de désenfumage est adapté aux risques particuliers de 
l'installation. Le sol des aires et locaux de stockage est incombustible (de classe A). 

Article 8.3.2.2. Détection et extinction automatiques 

La détection automatique d'incendie avec transmission de l'alarme à l'exploitant est obligatoire 
sauf pour les installations existantes d'un volume inférieur à 5 000 m° au sein d'établissements 
dans lesquels une présence humaine est effective en permanence. 

Pour les papiers de grammage inférieur à 42 g/m? et les papiers d'hygiène stockés en bobine, 
ainsi que pour les papiers de grammage inférieur à 48 g/m? non stockés sous forme de 
bobines, les dépôts sont équipés d'un système d'extinction automatique. Pour les autres types 
de papiers, l'exploitant définit une stratégie d'extinction de l'incendie. Si celle-ci n'est pas basée 
sur un système automatique d'extinction, la stratégie d'extinction après détection fait l'objet d'un 
avis des services d'incendie et de secours. 

Cette stratégie peut s'appuyer sur l'intervention de moyens de secours internes et externes, la 
mise en place de réserve d'eau par exemple. L'exploitant tient à disposition de l'inspection des 
installations classées le document des services d'incendie et de secours concernant ces 
aspects. 

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour ces 
dispositifs de détection ou d'extinction. I! établit des consignes de maintenance et organise à 

65/99 

 



fréquence semestrielle au minimum des vérifications de maintenance et des tests dont les 
comptes rendus sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 
Le point le plus haut des stockages se situe à une distance compatible avec les exigences du 
fonctionnement des dispositifs d'extinction ou de détéction. Cette distance ne peut en tout état 
de cause être inférieure à un mètre. 

Article 8.3.2.3. Installations électriques et éclairage 

A- Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de 
gouttes enflammées. 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend 
toute disposition pour qu'en cas d'éclatement de l'ampoule tous les éléments soient confinés 
dans l'appareil. 

Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en 
cours d'exploitation, ou sont protégés contre les chocs. Ils sont en toutes circonstances 
éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

B. - Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur du dépôt, 
sont situés dans des locaux clos largement ventilés et isolés du stockage par des parois et des 
portes coupe-feu, munies d'un ferme-porte. 

Ce mur et ces portes sont REI 120 et El 120 (respectivement de degré coupe-feu 2 heures). 
C. - Le dépôt, lorsqu'il est couvert, est équipé d'une installation de protection contre la foudre 
conforme aux normes en vigueur. 

D. - Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont. mis. à la terre 
conformément aux règlements et aux normes applicables. 

ARTICLE 8.3.3, DISPOSITIONS D'EXPLOITATION APPLICABLES À TOUS LES 
STOCKAGES 

Article 8.3.5.1. Stockage en flots 
Les produits conditionnés en masse (balle, palette, etc.) forment des îlots limités de la façon 
suivante : 
1° Volume maximal des flots : 10 000 m° : 
2° Distance entre deux flots : 10 mètres minimum. Cette distance peut être inférieure lorsque le 
dépôt est équipé d'un système d'extinction automatique ou lorsque les deux îlots sont séparés 
par une paroi présentant les propriétés El 120 surplombant le plus haut des deux îlots d'au 
moins deux mètres et débordant, au sol, la base de chacun des îlots d'au moins deux mètres ; 
3° Hauteur maximale de stockage : 8 mètres sauf en cas de mise en place de système 
d'extinction automatique ; | 
4° Une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des îlots et la base de la 
toiture ou le plafond ou de tout système de chauffage pour les dépôts couverts. 

Article 8.3.3.2. Propreté de l'installation 

Les surfaces à proximité du stockage sont maintenues propres et régulièrement nettoyées, 
notamment de manière à éviter les amas de poussières et de papier qui se seraient séparés 
des lots. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques. Toutes précautions sont prises pour 
éviter les risques d'envol. 
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ARTICLE 8.3.4. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

Le stockage est doté de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes 

aux normes en vigueur, notamment : 

- d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau 

public ou privé implantés de telle sorte que, d'une part, tout point de la limite du stockage 

se trouve à moins de 100 mètres d'un appareil, et que, d'autre part, tout point de la limite 

du stockage se trouve à moins de 200 mètres d'un ou plusieurs appareils permettant de 

fournir un débit minimal de 60m°/h pendant une durée d'au moins deux heures. A défaut, 

une réserve d'eau destinée à l'extinction est accessible en toutes circonstances et à une 

distance du stockage ayant recueilli l'avis des services départementaux d'incendie et de 

SECOUFS ; 

— d'extincteurs répartis à l'intérieur du dépôt lorsqu'il est couvert, sur les aires extérieures 

et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien 

visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à 

combattre et compatibles avec les matières stockées ; 

de robinets d'incendie. armés, répartis dans le dépôt s'il est couvert en fonction de ses 

dimensions et situés à proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu'un foyer 

puisse être attaqué simultanément par deux lances sous deux angles différents. 

Ils sont utilisables en période de gel. L'exploitant est en mesure de justifier au préfet la 

disponibilité effective des débits d'eau ainsi que le dimensionnement de l'éventuel bassin de 

stockage prévu au deuxième alinéa du présent point. En cas d'installation de systèmes 

d'extinction automatique d'incendie, ceux-ci sont conçus, installés et entretenus régulièrement 

conformément aux référentiels reconnus. 
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CHAPITRE 8.4 TRAVAIL MÉCANIQUE DES MÉTAUX — RUBRIQUE 2560 

ARTICLE 8.4.1. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

Article 8.4.1.1. 

Les locaux à risque incendie présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 
omaftériaux de classe A1 ou A2 s1 d1 selon NF EN 13 501-1 
omurs extérieurs : REI 90 
omurs séparatifs : REI 90 
oplanchers/sol : REI 90 
opories et fermetures : El 90 
otoïtures et couvertures de toiture BROOF (t3) 

Les ouvertures effectuées dans les éléments Séparatifs (passage de gaines et carialisations, de convoyeurs) sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé Pour ces éléments séparatifs. 
Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 8,4.1.2. 

Les locaux à risque incendie sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur (DENFC), conformes à la norme NF EN 12101-2, version décembre 2003, permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie. 
Ces dispositifs sont composés d'exutoires à commande automatique et manuelle (ou auto- commande). La surface utile d'ouverture de l'ensemble des exutoires n'est pas inférieure à 2% de la surface au sol du local. 
Afin d'équilibrer le système de désenfumage et de ie répartir de manière optimale, un DENFC de superficie utile comprise entre 1 et 6 m° est prévue pour 250 m* de superficie projetée de 
toiture. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou depuis la zone de désenfumage. Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès et installées conformément à la norme NF S 61-932, version décembre 2008. 
L'action d’une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande. 

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont à adapter aux risques particuliers de l'installation. 
Tous les dispositifs installés en référence à la norme NF EN 12 101-2, version décembre 2003, présentent les caractéristiques suivantes : 
osystème d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) 
ofiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité). Les exutoires bi-fonction sont 
Soumis à 10 000 cycles d'ouverture en position d'aération. 
ola classification de la surcharge neige à l'ouverture est SL 250 (25 daN/m?) pour des altitudes 
inférieures ou égales à 400 mètres et SL 500 (60 daN/m?) pour des altitudes supérieures à 400 
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mètres et inférieures ou égales à 800 mètres. La classe SLO est utilisable si la région 
d'implantation n'est pas susceptible d'être enneigée ou si des dispositions constructives 
empêchent l'accumulation de la neige. Au-dessus de 800 mètres, les exutoires sont de la 
classe SL 500 et installés avec des dispositions constructives empêchant l'accumulation de la 
neige. 

oclasse de température ambiante T(00). 

oclasse d'exposition à la chaleur B300. 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, 
cellule par cellule, sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches 
raccordées à des conduits, soit par les portes des cellules à désenfumer donnant sur l'extérieur. 

ARTICLE 8.4.2. DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

Article 8.4.2.1 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de là 
conduite de l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits 
utilisés ou stockés dans l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident. 

ARTICLE 8.4.3. ÉMISSIONS DANS L'AIR 

Article 8.4.3.1. Généralités 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont captés à la source et canalisés, y compris les 
émissions produites par les opérations de soudage, sauf dans le cas d’une impossibilité 
technique justifiée. Sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des 
travailleurs, les rejets sont conformes aux dispositions du présent arrêté. 

Les conduits d'évacuation de ces effluents sont entretenus régulièrement de manière à éviter 

toute accumulation de poussières. 

Les stockages de produits pulvérulents, volatils ou odorants, susceptibles de conduire à des 
émissions diffuses de polluants dans l'atmosphère, sont confinés (récipients, silos, bâtiments 
fermés ..). Les installations de manipulation, transvasement, transport de ces produits sont, 
sauf impossibilité technique justifiée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration 
permettant de réduire les émissions dans l'atmosphère. Si nécessaire, les dispositifs 
d'aspiration sont raccordés à une installation de traitement des effluents en vue de respecter les 
dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par 
ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, 
les dépoussiéreurs...). 

Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des 
espaces fermés. À défaut, des dispositions particulières tant au niveau dela conception et de la 
construction (implantation en fonction du vent...) que de l'exploitation sont mises en œuvre. 

Lorsque les stockages de produits pulvérulents se font à l'air libre, l'humidification du stockage 
ou la pulvérisation d'additifs pour limiter les envols par temps sec sont permis. 
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Article'8.4.3.2. Rejets à l'atmosphère 

Toutes les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine 
d'émission de gaz odorant susceptibles 
sécurité publique. 

d'incommoder le voisinage et de nuire à la santé et à la 
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CHAPITRE 8.5 ATELIERS DE TRAITEMENT DE SURFACE - RUBRIQUE 2565 

ARTICLE 8.5.1. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

Article 8.5.1.1. Bâtiment 74 

Les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques des équipements, des procédés 
ou des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à 
l'origine d'un incendie pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 
l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation doivent être 
constituées de matériaux permettant de réduire les risques de propagation d'un incendie au 
strict minimum, et présentent les caractéristiques de faible réaction et de résistance au feu 
minimales suivantes : 

matériaux de classe A1 ou A2 s1 d1 selon NF EN 13 501-1 ; 
murs extérieurs et murs séparatifs REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) ; 
planchers REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) ; 
portes et fermetures résistantes au feu (y compris celles comportant des vitrages et des 
quincailleries) et leurs dispositifs de fermeture El 120 (coupe-feu de degré 2 heures). 

(R : capacité portante, E : étanchéité au feu, l : isolation thermique.) 

Les dispositions nécessaires sont prises afin d'éviter la propagation d'un incendie par le 
système de ventilation. 

Article 8.5.1.1 Chaufferie du bâtiment 74 

La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux bâtiments 
de stockage ou d'exploitation ou isolé par une paroi de degré REI 120. Toute communication 
éventuelle entre le local et ces bâtiments se fait soit par Un sas équipé de deux blocs-portes 
EI30, munis d’un ferme-porte, soit par une porte coupe-feu de degré El120. 

A l'extérieur de la chaufferie sont installés : 
- une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter 
l'écoulement du combustible ; 

- un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation. en 
combustible ; 

- un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement 
des brûleurs ou un autre système d'alerte d'efficacité équivalente. 

Article 8.5.1.2. Dispositifs d'évacuation des fumées en cas d'incendie 

Les bâtiments abritant les installations sont équipés en partie haute de dispositifs conformes à 
la réglementation en vigueur permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de 
combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie. Ces dispositifs doivent 
être adaptés aux risques particuliers de l'installation et être à commande automatique et 
manuelle. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. La 
surface utile de ces dispositifs représente à minima 2 % de la surface de l'atelier de traitement 
de surface. 
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Article 8.5.1.3. 

Le débouché à l'atmosphère du système de ventilation des locaux est placé aussi loin que 
possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air 
extérieur, et à une hauteur suffisante prenant en compte la hauteur des bâtiments environnants 
afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à un mètre au-dessus du faîtage. 

Article 8.5.1.4. 

Toutes les parties de l'installation susceptibles d'emmagasiner des charges électriques 
(éléments de construction, appareillage, réservoirs, cuves, canalisations...) sont reliées à une 
prise de terre conformément aux normes existantes. 

ARTICLE 8.5.2. PRÉVENTION DES POLLUTIONS 

Article 8.5.2.1. Dispositions générales 

Les sols des installations où sont stockés, transvasés ou utilisés des liquides contenant des 
acides, des bases, des sels à une concentration supérieure à 1 gramme par litre ou contenant 
des substances très toxiques et toxiques sont munis d'un revêtement étanche et inattaquable. Il 
est aménagé de façon à diriger tout écoulement accidentel vers une capacité de rétention 
étanche. 

Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation accidentelle la présence du 
produit ne puisse en aucun cas altérer une cuve ou une canalisation. Elles sont aussi conçues 

pour recueillir toute fuite éventuelle provenant de toute partie de l'équipement concerné et 
réalisées de sorte que les produits incompatibles ne puissent s'y mêler (cyanure et acide, 
hypochlorite et acides, bisulfite et acide, acide et base très concentrés...). Elles sont étanches 
aux produits qu'elles pourraient contenir et résistent à leur action physique et chimique. Il en est 
de même pour les dispositifs d'obturation éventuels qui doivent être maintenus fermés. 

Les capacités de rétention de plus de 4 000 litres sont munies d'un déclencheur d'alarme en 
point bas, à l'exception de celles dédiées au déchargement. Les capacités de rétention ont 
vocation à être vides de tout liquide et ne sont pas munies de systèmes automatiques de 
relevage des eaux. 

L'étanchéité du ou des réservoirs associés doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les circuits de régulation thermique de bains sont construits conformément aux règles de l'art et 
ne comprennent pas de circuits de refroidissement ouverts. Les échangeurs de chaleur de 
bains sont en matériaux capables de résister à l'action chimique des bains. Les systèmes de 
chauffage des cuves sont équipés de dispositifs de sécurité qui permettent de détecter le 
manque de liquide et d'asservir l'arrêt du chauffage. 

Les résistances éventuelles (bains actifs et stockages) sont protégées mécaniquement. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions 
conformes aux dispositions de l'arrêté préfectoral d'autorisation ou sont éliminés comme les 
déchets. 

Article 8.5.2.2. Stockage 

Le stockage et la manipulation de produits réactifs, dangereux ou polluants, solides ou liquides 
sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs 
de remplissage. Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres substances ou 
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préparations toxiques, corrosives ou dangereuses pour l'environnement sous le niveau du sol 
n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. L'étanchéité des 
réservoirs est contrôlable. 

Les déchets susceptibles de contenir des matières polluantes sont stockés à l'abri des 
précipitations météoriques sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des eaux 
de ruissellement. 

Article 8.5.2.3. Cuves et chaînes de traitement : 

Toute chaîne de traitement est associée à une capacité de rétention dont le volume est au 
moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

+ 100 % de la capacité de la plus grande cuve ; 
» 50 % de la capacité totale des cuves associées. 

Cette disposition ne s'applique pas aux cuves contenant des acides, des bases, ou des sels 
non toxiques à une concentration inférieure à 1 gramme par litre, ne pouvant se déverser dans 
la rétention d'une cuvé de traitement. 

Au vu des éléments de l'étude de dangers et compte tenu des caractéristiques des bains et des 
matières traitées, l'arrêté préfectoral d'autorisation prescrit, le cas échéant, l'obligation pour 
l'exploitant d'installer un dispositif de vidange ou de transvasement dont la mise en oeuvre est 
quasi immédiate en cas de situation accidentelle (emballement de réaction, émissions 
gazeuses dangereuses, réactions exothermiques.…). ‘ 

Article 8.5.2.4. Ouvrages épuratoires 

Les réacteurs de décyanuration et de déchromatation seront munis de rétentions sélectives, 
avec un déclencheur d'alarme en point bas. L'ensemble de l'ouvrage épuratoire sera construit 
sur un revêtement étanche et inattaquable, dirigeant tout écoulement vers un point bas muni 
d'un déclencheur d'alarme. 

La détoxication d'effluents cyanurés et le stockage de bains usés ou concentrés cyanurés sont 
implantés de manière à éviter toute possibilité de stagnation de vapeurs ou gaz toxiques. 

Article 8.5.2.5. Chargement et déchargement : 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes pour les produits liquides 
sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les conclusions de l'étude de 
dangers. 

Le transport des produits à l'intérieur. de l'établissement est effectué avec les précautions 
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages. 

Article 8.5.2.6. Canalisations de transport 

Les canalisations de transport de fluides dangereux et de collecte d'effluents pollués ou 
susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits 
qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles sont accessibles et peuvent être inspectées. Elles 
sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant 
de s'assurer de leur bon état. Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet 
effet et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, 
régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. ils sont tenus 
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à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de 
secours. 

Le repérage des bouches de dépotage des produits chimiques permet de les différencier afin 
d'éviter les mélanges de produits lors des livraisons. 

L'ensemble des appareils susceptibles de contenir des acides, des bases, des substances ou 
préparations toxiques définis par l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, 
l'emballage et l'étiquetage des substances est réalisé de manière à être protégé et à résister 
aux chocs occasionnels dans le fonctionnement normal de l'atelier. 

ll est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant 
subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Article 8.5.2.7. Rétention des eaux d'extinction 

L'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou d'un incendie, y compris 
les eaux utilisées pour l'extinction, sont collectées grâce à un bassin de confinement ou un 
autre dispositif équivalent. Elles ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle 
de leur qualité et, si besoin, un traitement approprié. 

Le volume du dispositif est déterminé est d'au moins 600 m3. Ce bassin peut être commun 
avec le bassin d'orage de la zone GHL. Le fond du dispositif est à une côte supérieure à celle 
des plus hautes eaux connue telle que définie dans le PPRI des Yvelines. 

Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ce bassin doivent pouvoir être 
actionnés en toutes circonstances. 

ARTICLE 8.5.3. PRÉVENTION DU RISQUE INCENDIE 

Article 8.5.3.1. Détection — bâtiment 74 

Le bâtiment 74 de traitement de surface est équipé de : 

-__ détecteurs d'incendie et fumée conformément à la règle APSAD R7 ou équivalent, 

- 1 détecteur de flammes autour de la cabine de ressuage 

- 1 détecteur thermique, 

- 1 sonde incendie. 

Article 8.5.3.2. Moyens de lutte 

L'installation doit être équipée de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques 
encourus, conçus et installés conformément aux normes en vigueur, en nombre suffisant et 

correctement répartis sur la superficie à protéger. À minima ces moyens seront constitués, pour 
le bâtiment 74 : 

-__ d'un réseau de sprinklage couvrant la cabine de peinture, le ressuage, le tunnel de 
livraison et locaux techniques, 

d'extincteurs CO2, à poudre et à eau conformément à la règle APSAD R4 ou 
équivalent, 

- de3RIA, 

- de 3 poteaux incendie à proximité du bâtiment (dont un double) permettant 
d'assurer un débit de 240 m°/h pendant 2 heures sous une pression minimale d'1 
bar sans dépasser 8 bars. 
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ARTICLE 8.5.4, DISPOSITIONS GÉNÉRALES D'EXPLOITATION 

Article 8.5.4.1. 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 
substances et préparations dangereuses présentes dans l'établissement (substances, bains, 
bains usés, bains de rinçage...) ; les fiches de données de sécurité prévues dans le code du 
travail permettent de satisfaire à cette obligation. 

Les cuves de traitement, fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles 

le nom des substances et préparations et, s’il y a lieu, les symboles de danger conformément à 
la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 
dangereuses. | 

Article 8.5.4.2. 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux 
détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours. 

La présence dans l'installation de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux 
nécessités de l'exploitation. 

Les réserves de cyanure, de trioxyde de chrome et autres substances toxiques sont 
entreposées à l'abri de l'humidité. Les locaux doivent être pourvus de fermeture de sûreté et 
d'un système de ventilation naturelle ou forcée donnant sur l'extérieur. 

Article 8.5.4.3. 

I. Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations décrivent explicitement les 
contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou 

d'entretien, de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent 
arrêté. 

Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de traitement et leurs annexes, stockages, 
rétentions, canalisations, .) est vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment avant et 
après toute suspension d'activité de l'installation supérieure à trois semaines et au moins une 
fois par an. Un préposé dûment formé contrôle les paramètres du fonctionnement des 
dispositifs de traitement des rejets. 

Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. Le préposé s'assure notamment de la présence de 
réactifs nécessaires et du bon fonctionnement du système de régulation, de contrôle et 
d'alarme. 

Des consignes de sécurité sont établies et disponibles en permanence dans l'installation. Elles 
spécifient notamment : 

+ la liste des vérifications à effectuer avant remise en marche de l'installation après une 
suspension prolongée d'activité ; 

+ les conditions dans lesquelles sont délivrées les substances et préparations toxiques et 
les précautions à prendre à leur réception, à leur expédition et à leur transport ; 

+ la nature et la fréquence des contrôles de la qualité des eaux détoxiquées dans 
l'installation ; 
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+ les opérations nécessaires à l'entretien et à ta maintenance, notamment les vérifications 
des systèmes automatiques de détection ; 

+ les modalités d'intervention en cas de situations anormales et accidentelles ; 
« les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte 

prévues à 8.5.2.7. 

L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel. 

I. L'exploitant tient à jour un schéma de l'installation faisant apparaître les sources et la 
circulation des eaux et des liquides concentrés de toute origine. 

Ce schéma est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services 
d'incendie et de secours. 

lil. Seuls les personnels nommément désignés et spécialement formés ont accès aux dépôts de 
cyanurés, de trioxyde de chrome et autres substances toxiques. 

Ceux-ci ne délivrent que les quantités strictement nécessaires pour ajuster la composition des 
bains. Dans le cas où l'ajustement de la composition des bains est fait à partir de solutions 
disponibles en conteneur et ajoutées par des systèmes automatiques, la quantité strictement 
nécessaire est un conteneur. 

Article 8.5.4.4. 

L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement, notamment 
résines échangeuses d'ions, manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, 
produits absorbants, pièces d'usure, électrodes de mesures de pH. 

ARTICLE 8.5.5. GESTION DES EFFLUENTS AQUEUX 

Article 8.5.5.1. 

Les bains usés, les rinçages morts, les eaux de lavage des sols et d'une manière générale les 
eaux résiduaires polluées constituent des déchets qui doivent alors être éliminés dans des 
installations dûment autorisées à cet effet et satisfaire aux dispositions définies au titre 5 du 
présent arrêté. 

Article 8.5.5.2. 

La présence simultanée des bains de traitements et des bains usagés dans les cuves de 
Stockage des déchets est interdite dans le bâtiment 74. 

Article 8.5.5.3. 

l Les systèmes de rinçage doivent être conçus et exploités de manière à obtenir une 
consommation d'eau spécifique, rapportée au mètre carré de la surface traitée, dite « 
consommation spécifique », la plus faible possible. 

Sont pris en compte dans le calcul de la consommation spécifique : 

e les eaux de rinçage ; 

e les vidanges de cuves de rinçage ; 
+ les éluas, rinçages et purges des systèmes de recyclage, de régénération et de 

traitement spécifique des effluents ; 

les vidanges des cuves de traitement ; 
les eaux de lavage des sols : 

les effluents des stations de traitement des effluents atmosphériques. 
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Ne sont pas pris en compte dans le calcul de la consommation spécifique : 

+ les eaux de refroidissement ; 
e_jes eaux pluviales ; 
+ les effluents issus de la préparation d'eaux d'alimentation de procédé. 

On entend par surface traitée la surface immergée (pièces et montages) qui participe à 
l'entraînement du bain. La surface traitée est déterminée soit directement, soit indirectement en 
fonction des consommations électriques, des quantités de métaux utilisés, de l'épaisseur 
moyenne déposée ou par toute autre méthode adaptée au procédé utilisé. La consommation 
spécifique est exprimée pour l'installation, en tenant compte du nombre de fonctions de rinçage. 
Il y a une fonction de rinçage chaque fois qu'une pièce quitte un bain de traitement et doit subir 
un rinçage (quel que soit le nombre de cuves ou d'étapes constituant ce rinçage). 

Il. La consommation spécifique d'eau ne doit pas excéder 8 litres par mètre carré de surface 
traitée et par fonction de rinçage. 

L'exploitant calcule une fois par an la consommation spécifique de son installation, sur une 
période représentative de son activité. Il tient à disposition de l'inspection des installations 
classées le résultat et le mode de calcul de cette consommation spécifique ainsi que les 
éléments justificatifs de ce calcul. 

ARTICLE 8.5.6. INSTALLATIONS DE TRAITEMENT DES EAUX DE RINÇAGE 

Article 8.5.6.1. 

Les installations de traitement des eaux de rinçage sont conçues de manière à tenir compte des 
variations de débit, de température ou de composition des effluents à traiter, en particulier à 
l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations. 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de leur bonne marche sont mesurés 
périodiquement et, si besoin, en continu avec asservissement à une alarme. Les résultats de 
ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

Article 8.5.6.2. 

Les dispositions nécessaires: sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des 
eaux de rinçages. Lorsqu'il y a des sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassins de 
stockage, de traitement...) difficiles à confiner, celles-ci sont implantées de manière à limiter la 
gêne pour le voisinage (éloignement...) ‘ 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, à l'exception des 
procédés de traitement anaérobie, l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins de 
Stockage ou de traitement, ou dans les canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et 
traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et, si 
besoin, ventilés. 

ARTICLE 8,5.7. PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules, particules) émises au-dessus des 
bains doivent être, si nécessaire, captées au mieux et épurées avant rejet à l'atmosphère afin 
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de respecter les valeurs limites définies au titre 3 du présent arrêté. L'arrêté préfectoral 

d'autorisation fixe, le cas échéant, le débit maximal rejeté. 

Les systèmes de captation sont conçus et réalisés de manière à optimiser la captation des gaz 
ou vésicules émis par rapport au débit d'aspiration. Les systèmes séparatifs de captation et de 

traitement des produits incompatibles sont séparés afin d'empêcher leur mélange. 

ARTICLE 8.5.8. LES DÉCHETS 

Article 8.5.8.1. 

Sont soumis aux dispositions du présent titre tous les déchets générés, y compris l'ensemble 
des résidus de traitement (boues, rebuts de fabrication, bains usés, bains morts, résines 

échangeuses d'ions, etc.). 

Article 8.5.8.2. 

Leur stockage sur le site doit être fait dans des conditions techniques ne présentant pas de 
risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des 
eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes 
et l'environnement. 

ARTICLE 8.5.9. SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

L'exploitant réalise une surveillance des eaux souterraines dans les conditions suivantes : 

1. Au moins un piézomètre est implanté en amont du site de l'installation et au moins 3 
piézomètres sont implantés en aval du site de l'installation. La définition du nombre de 

piézomètres et de leur implantation est faite à partir des conclusions d'une étude 

hydrogéologique à fournir l'inspection des installations classées dans un délai de 6 mois 

à compter de la signature du présent arrêté, étude précisant notamment le sens de la 

nappe phréatique. | . | 
2. Deux fois par an au moins, le niveau piézométrique est relevé et des prélèvements sont 

effectués dans la nappe. La fréquence des prélèvements est déterminée sur la base 

notamment de l'étude hydrogéologique citée au point 1 ci-dessus. 
3, L'eau prélevée fait l'objet de mesures des substances pertinentes susceptibles de 

caractériser une éventuelle pollution de la nappe compte tenu de l'activité, actuelle ou 

passée, de l'installation. Les résultats de mesures sont transmis à l'inspection des 

installations clâssées. Toute anomalie lui est signalée dans les plus brefs délais. Les 

analyses portent à minima sur les paramètres suivants : niveau piézométrique, 

conductivité, pH, DCO, Métaux, Fluorures, hydrocarbures 

Si ces résultats mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l'exploitant détermine 

par tous les moyens utiles si ses activités sont à l'origine ou non de la pollution constatée. Il 

informe le préfet du résultat de ses investigations et, le cas échéant, des mesures prises ou 

envisagées. 
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CHAPITRE 8.6 INSTALLATIONS DE COMBUSTION - RUBRIQUE 2910 

ARTICLE 8.6.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 8.6.1.1. Portée du présent chapitre 

Le présent titre s'applique aux installations situées dans le bâtiment n° 73. 

Les autres installations de combustion de l'établissement sont réglementées par l'arrêté du 
25/07/97 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 : Combustion 
sans préjudice des dispositions du présent arrêté. 

Article 8.6.1.2. Définitions 

Au sens du présent arrêté, on entend par : 
‘ appareil de combustion : tout dispositif dans lequel les combustibles suivants : gaz 

naturel, gaz de pétrole liquéfiés, fioul domestique, charbon, fiouls lourds ou biomasse 
sont brûlés seul où en mélange à l'exclusion des torchères et des panneaux radiants, 

+ _ puissance d'un appareil : la puissance d'un appareil de combustion est définie comme la 
quantité d'énergie thermique contenue dans le combustible, exprimée en pouvoir 
calorifique inférieur, susceptible d'être consommée en une seconde en marche maximale 
continue. Elle est exprimée en mégawatt (MW), 

° puissance de l'installation : la puissance de l'installation est égale à la somme des 
puissances de tous les appareils de combustion qui composent cette installation. Elle est 
exprimée en mégawatt (MW). Lorsque plusieurs appareils composant une installation 
sont dans l'impossibilité technique de fonctionner simultanément, la puissance de 
l'installation est la valeur maximale parmi les sommes des puissances des appareils 
pouvant fonctionner simultanément. Cette règle s'applique également aux appareils de 
Secours venant en remplacement d'un ou plusieurs appareils indisponibles dans la 
mesure ou, lorsqu'ils sont en service, la puissance mise en œuvre ne dépasse pas la 
puissance totale déclarée de l'installation, 

+ _ chaufferie : local comportant des appareils de combustion sous chaudière, 
+ durée de fonctionnement : le rapport entre la quantité totale d'énergie apportée par le 

combustible exprimée en MWh et la puissancé thermique totale déclarée. 

ARTICLE 8.6.2. IMPLANTATION —- AMÉNAGEMENT 

Article 8.6.2.1. Règles d'implantation 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et 
d'explosion et à ne pas compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à 
l'installation. lls sont suffisamment éloignés de tout stockage et de toute activité mettant en 
œuvre des matières combustibles ou inflammables. L'implantation des appareils doit satisfaire 
aux distances d'éloignement suivantes (les distances sont mesurées en projection horizontale 
par rapport aux parois extérieures du local qui les abrite ou, à défaut, les appareils eux 
mêmes) : 
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- 10 mètres des limites de propriété et des établissements recevant du public de 1ère, 
2ème, 3ème et 4ème catégories, des immeubles de grande hauteur, des immeubles 
habités ou occupés par des tiers et des voies à grande circulation, 

- 10 mètres des installations mettant en œuvre des matières combustibles ou 
inflammables y compris les stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux 
destinés à l'alimentation des appareils de combustion présents dans l'installation. 

À défaut de satisfaire à cette obligation d'éloignement lors de sa mise en service, l'installation 
devra respecter les dispositions de l'article 2-4 (3ème alinéa) du présent titre. : 

Les appareils de combustion destinés à la production d'énergie (tels que les chaudières, les 
turbines ou les moteurs, associés ou non à une postcombustion), doivent être implantés, sauf 
nécessité d'exploitation justifiée par l'exploitant, dans un local uniquement réservé à cet usage 
et répondant aux règles d'implantation ci-dessus. 

Lorsque les appareils de combustion sont placés en extérieur, des capotages, ou tout autre 
moyen équivalent, sont prévus pour résister aux intempéries. 

Article 8.6.2.2. Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site. L'ensemble 
du site doit être maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonnement...). 

Article 8.6.2.3. Interdiction d'activités au-dessus des installations 

Les installations ne doivent pas être surmontées de bâtiments occupés par des tiers, habités ou 
à usage de bureaux, à l'exception de locaux techniques. Elles ne doivent pas être implantées 
en sous-sol de ces bâtiments. 

Article 8.6.2.4. Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de 
résistance au feu minimales suivantes : | 

- matériaux de classe MO (incombustibles), 
-_ Stabilité au feu de degré une heure, 
- couverture incombustible. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des 
fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, 
ouvrants en façade ou tout autre moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont 
placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques 
particuliers de l'installation. Les locaux où sont utilisés des combustibles susceptibles de 
provoquer une explosion sont conçus de manière à limiter les effets de l'explosion à l'extérieur 
du local (évents, parois de faibles résistances.…). 

De plus, les éléments de construction présentent les caractéristiques de comportement au feu 
suivantes, vis à vis des locaux contigus ou des établissements, installations et stockages pour 
lesquels les distances prévues à l'article 2.1 du présent titre ne peuvent être respectées : 

80/99 

 



-_ parois, couverture et plancher haut coupe-feu de degré 2 heures, 
- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et muniés d'un ferme-porte ou d'un 

dispositif assurant leur fermeture automatique, 
-_ porte donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré 1/2 heure au moins. 

Article 8.6.2.5. Accessibilité 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une vois-éctielle si le plancher haut du bâtiment est à une hauteur Supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 

Des aires de stationnement doivent étre aménagées pour accueillir les véhicules assurant l'approvisionnement en combustible et, le cas échéant, l'évacuation des cendres et des mâchefers. Cette disposition ne concerne pas les installations dont la durée de fonctionnement est inférieure à 500 h/an. 

Un espace suffisant doit être aménagé autour des appareils de combustion, des organes de réglage, de commande, de régulation, de contrôle et de sécurité pour permettre une exploitation normale des installations. 

Article 8.6.2.6. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 

La ventilation doit assurer en permanence, Y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de mise en sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en parties haute et basse permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

Article 8.6.2.7. Issues 

Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel dans deux directions opposées. L'emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens 
de retraite en nombre suffisant. Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manœuvrées de l'intérieur en toutes circonstances. L'accès aux issues est balisé. 

Article 8.6.2.,8. Alimentation en combustible 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire 
les risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en 
tant que de besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température 
excessive...) et repérées par les couleurs normalisées. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des 
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appareils de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes 

d'exploitation, doit être placé : 
- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 
- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication 
du sens de la manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 
Dans les installations alimentées en combustibles gazeux, la coupure de l'alimentation de gaz 

sera assurée par deux vannes automatiques (1) redondantes, placées en série sur la conduite 

d'alimentation en gaz. Ces vannes seront asservies chacune à des capteurs de détection de 

gaz (2) et un pressostat (3). Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission 

du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte ou 

fermée de ces organes est clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 

Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de la 

température, indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du 

combustible. 

La parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de 

combustion est aussi réduit que possible. 
Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus 

près de celui-ci. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon 

un cahier des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non 

manœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 

(1) Vanne automatique : cette vanne assure la fermeture de l'alimentation en combustible 

gazeux lorsqu'une fuite de gaz est détectée par un capteur. Elle est située sur le circuit 

d'alimentation en gaz. Son niveau de fiabilité est maximum, compte-tenu des normes en 

vigueur relatives à ce matériel. 

(2) Capteur de détection de gaz: une redondance est assurée par la présence d'au moins deux 

capteurs. 

(3) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son 

seuil doit être aussi élevé que possible, compte-tenu des contraintes d'exploitation. 

Article 8.6.2.9. Contrôle de la combustion 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler leur 

bon fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné 

et au besoin l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux 

comportent un dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit 

entraîner la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible. 

Article 8.6.2.10. Aménagement particulier 
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La communication entre le local chaufferie contenant les appareils de combustion utilisant du 
gaz et d'autres locaux, si elle est indispensable, s'effectuera soit par un sas fermé par deux 
portes pare-flamme 1/2 heure. 

Article 8.6.2.11. Détection de gaz - détection d'incendie 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en 
cas de dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant 
un combustible gazeux. Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et interrompre 
l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation des matériels et des équipéments 
destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de 
l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant 
déclencher une explosion. 

Un dispositif de détection d'incendie doit équiper les installations. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et 
d'incendie. Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les 
résultats de ces contrôles sont consignés par écrit. La fiabilité des détecteurs est adaptée aux 
exigences de l'article 8.6.2.8 du présent chapitre. Des étalonnages sont régulièrement 
effectués. 

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIÉE, conduit à la mise en sécurité de toute 
installation susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et 
équipements dont le fonctionnement pourrait être maintenu conformément aux dispositions 
prévues à l'article 7.3.1 du présent arrêté. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

ARTICLE 8.6.3. EXPLOITATION — ENTRETIEN 

Arlicle 8.6.3.1. Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne 
nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation 
et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

Article 8.6.3.2. Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement, à l'exception de celles désignées par l'exploitant, 
ne doivent pas avoir l'accès libre aux installations (par exemple clôture, fermeture à clef...) 
nonobstant les dispositions prises en application de l'article 2.5(1er alinéa) du présent titre. 

Article 8.6.3.3. Registre entrée/sortie 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité de combustibles consommés, 
auquel est annexé un plan général des stockages. 
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La présence de matières dangereuses ou combustibles à l'intérieur des locaux abritant les 

appareils de combustion est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

Article 8.6.3.4. Entretien et travaux 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation 
et de sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle 
d'étanchéité qui sera réalisée sous la pression normale de service. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un 
dégagement de. gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie 
concernée. A l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir 

une parfaite intégrité de celle-ci. Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis 
et de procédures écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectué 
en dérogation au présent alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des 

installations classées. 

Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode 
d'assemblage à réaliser. Cette attestation devra être délivrée par un organisme extérieur à 
l'entreprise et compétent aux dispositions de l'arrêté du 16 juillet 1980. 

Article 8.6.3.5. Conduite des installations 

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel 
qualifié. |! vérifie périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure 
de la bonne alimentation en combustible des appareils de combustion. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente 
est admise : 

- pour les générateurs de vapeur ou d'eau surchauffée lorsqu'ils répondent aux 
dispositions de l'arrêté ministériel du 1er février 1993 (J.O. du 3 mars 1993) relatif à 

l'exploitation sans présence humaine permanente ainsi que les textes qui viendraient s'y 
substituer ou le modifier, 

- pour les autres appareils de combustion, si le mode d'exploitation assure üne 
surveillance permanente de l'installation permettant au personnel, soit d'agir à distance 
sur les paramètres de fonctionnement des appareils et de les mettre en sécurité en cas 
d'anomalies ou de défauts, soit de l'informer de ces derniers afin qu'il intervienne 
directement sur le site. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies 
de fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications 
périodiques du bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en 
sécurité. Ces procédures précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer 
pendant et en dehors de la période de fonctionnement de l'installation. 
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En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout 
déverrouillage intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le 
réarmement ne peut se faire qu'après élimination des défauts par du personnel d'exploitation au 
besoin après intervention sur le site. 

ARTICLE 8.6.4, RISQUES 

Article 8.6.4.1. Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et 
conformes aux normes en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués : 

- Système de sprinklage au niveau de la trémie d'alimentation en combustible, 
-  d'extincteurs CO2, à poudre et à eau conformément à la règle APSAD R4 ou 

équivalent, 
- de RI.Aet poteaux incendie conformément à la règle APSAD R5 ou équivalent . 
- Une réserve d'au moins 0,1 m* de sable maintenu meuble et sec et des pelles (hormis 

pour les installations n'utilisant qu'un combustible gazeux). 
- Un où plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) privés permettant d'assurer 

un débit de 120 m°/h pendant 2 heures sous une pression minimale de 1 bar sans 
dépassée 8 bars. 

Article 8.6.4.2. Désenfumage 

La surface utile de désenfumage des. locaux de chaufferie de type permanent et naturel au 
travers de grilles de ventilation hautes est définie au 100" de la surface des locaux. 

Article 8.6.4.3. Emplacements présentant des risques d'explosion 

Les matériels électriques, visés dans ce présent article, doivent être installés conformément à 
l'arrêté du 19 décembre 1988 relatif aux conditions d'installation des matériels électriques sur 
les emplacements présentant des risques d'explosion. 

Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être 
convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre 
l'action des produits présents dans la partie de l'installation en cause." 

Article 8.6.4.4, Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations 
(démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien...) doivent faire l'objet de consignes 
d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 

° les modes opératoires, | 
+ la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et 

nuisances générées par l'installation, 
+ les.instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les 

consignations nécessaires avant de réaliser ces travaux, 
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e les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et 
des dispositifs de sécurité. 

ARTICLE 8.6.5. EAU 

Article 8.6.5.1. Réseau de collecte 

Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires 
polluées des eaux pluviales non susceptibles d'être polluées. 

Les points de rejet des eaux résiduaires doivent être en nombre aussi réduit que possible et 
aménagés pour permettre un prélèvement aisé d'échantillon et l'installation d'un dispositif de 
mesure du débit. : 

Article 8.6.5.2. Mesure des volumes rejetés 

La quantité d'eau rejetée est mesurée ou estimée à partir des relevés des quantités d'eau 
prélevées dans le réseau de distribution publique ou dans le milieu naturel. 

ARTICLE 8.6.6. COMBUSTIBLES UTILISÉS 

Les combustibles à employer doivent correspondre à ceux figurant dans le dossier 
d'autorisation et aux caractéristiques préconisées par le constructeur des appareils de 
combustion. 

Le combustible est considéré dans l'état physique où il se trouve lors de son introduction dans 
la chambre de combustion. 

La chaudière biomasse sera uniquement alimentée par des produits composés d'une matière 
végétale agricole ou forestière susceptible d'être employée comme combustible en vue d'utiliser 
son contenu énergétique. 

L'alimentation de la chaudière biomasse par des déchets de quelque type que se soit est 
interdite. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires afin de pouvoir garantir à tout moment, la 
traçabilité du combustible utilisé. I! peut notamment justifier de la provenance de tout le 
combustible utilisé. 

ARTICLE 8.6.7. ENTRETIEN DES INSTALLATIONS 

Le réglage et l'entretien de l'installation se fera soigneusement et aussi fréquemment que 
nécessaire, afin d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le 
voisinage. Ces opérations porteront également sur les conduits d'évacuation des gaz de 
combustion et, le cas échéant, sur les appareils de filtration et d'épuration. 
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Article 8.6.7.1. Équipement des chaufferies 

L'installation et les appareils de combustion qui la composent doivent être équipés des 
appareils de réglage des feux et de contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la 
pollution atmosphérique. 

Article 8.6.7.2. Livret de chaufferie 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion 
comportant des chaudières sont portés sur le livret de chaufferie. 

ARTICLE 8.6.8. COMPORTEMENT AU FEU DES BÂTIMENTS 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de 
résistance au feu minimales suivantes : 

— murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures 
— Couverture incombustible,- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies 

d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique, 
— porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure, 

pour les autres matériaux : classe MO (incombustibles). 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettañt l'évacuation des 
fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en 
façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à 
proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de 
l'installation. 

ARTICLE 8.6.9. VENTILATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement 
ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible ou nocive. Le débouché à l'atmosphère 
de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines. Le débit 
d'extraction est donné par les formules ci-après suivant les différents cas : 

“Pour les batteries dites ouvertes et les ateliers de charge de batteries : 

Q=0,05n! 

“Pour les batteries dites à recombinaison : 

Q=0,0025nl 

où 

3 
Q = débit minimal de ventilation, en m /hn = nombre total d'éléments de batteries en charge 
simultanément 

= courant d'électrolyse, en A 
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ARTICLE 8.6.10. RÉTENTION DES AIRES ET LOCAUX DE TRAVAIL 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour 

l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, 
incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir ou traiter, les eaux de lavage et les 
produits répandus accidentellement ; pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol 

ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. 

ARTICLE 8.6.11. PROTECTION INDIVIDUELLE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, 
adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, 
doivent être conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être 
entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces 
matériels. 

ARTICLE 8.6.12. LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité et avec l'aide éventuelle d'organismes spécialisés, 
les parties de l'installation présentant un risque spécifique pouvant avoir des conséquences 
directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de 
l'installation électrique 

Les parties d'installation présentant un risque spécifique tel qu'identifié ci-dessus, sont équipées 
de détecteurs d'hydrogène. 

CHAPITRE 8.7 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES À L'EXPLOITATION DU 
PUITS E3 

ARTICLE 8.7.1. CONFORMITÉ AU DOSSIER DÉPOSÉ 

Sauf disposition contraire mentionnée dans le présent arrêté, le puits de prélèvement E3 et le 
système de climatisation du bâtiment E3 sont mis en place, aménagés et exploités 

conformément aux plans et donnéés techniques contenus dans le dossier annexé au courrier n° 
T431 n°3335/10 — FLP/AA en date du 9 novembre 2010. 

ARTICLE 8.7.2. EXPLOITATION DU PUITS 

Les prescriptions concernant la réalisation, l'exploitation et la cessation d'activité applicables 
aux puits de confinement PF1 et PF2 sont applicables au puits E3 sauf dispositions contraires 
mentionnées dans le présent arrêté. 

ARTICLE 8.7.3. DÉBIT MAXIMAL POMPÉ 

Le débit de pompage maximal autorisé dans le puits F3 est de 27 m‘/h afin de limiter l'impact sur la 
ressource et sur l'équilibre hydraulique de la pollution tel que décrit dans le dossier mentionné à l'article 
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4. La durée du pompage dans le puits E3 ne peut excéder 15 heures par jour, sauf en cas de 
circonstances météorologiques exceptionnelles (grands froids, notamment). 

L'exploitant relève mensuellement ia quantité d'eau pompée et la consigne dans un registre 
éventuellement informatisé tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. La quantité 
d'eau prélevée ne peut excéder 12 500 m° par mois. 

ARTICLE 8.7.4. SURVEILLANCE DES EAUX POMPÉES — ÉTAT INITIAL 

Avant la mise en service du pompage du puits E3, l'exploitant contrôle la qualité des eaux souterraines 
au niveau des points suivants : 
- puits E3 et P6 
_ piézomètre Pz 19 

Les mesures portent à minima sur le niveau piézométrique et les composés organo-halogénés volatils 
(dont PCE et TCE). 

ARTICLE 8.7.5. SURVEILLANCE DES EAUX POMPÉES — SURVEILLANCE PÉRIODIQUE 

L'exploitant réalise une surveillance semestrielle sur l'eau pompée par l'intermédiaire du puits E3 des 
paramètres mentionnés à l'article 8.7.4 du présent arrêté. 

Les résultats de cette surveillance sont transmis de manière semestrielle à l'inspection des 
installations classées. 

ARTICLE 8.7.6. SURVEILLANCE DES EAUX POMPÉES - CONDUITE À TENIR EN CAS DE 
SITUATION ANORMALE 

En cas de résultats anormaux, issus de la surveillance réalisée en application du présent 
arrêté ou de la surveillance de la qualité des eaux souterraines de l'établissement, 
l'exploitant met en place les dispositions prévues dans le tableau suivant : 

  
Actions à mettre en œuvre 

Puits E3 + Information de l'inspection des installations classées 
+ Arrêt de l'infiltration des eaux issues du pompage E3 

, + Rejet des eaux issues du pompage E3 en Seine, en 
Puits P6 ou Pz18 appliquant les dispositions en vigueur pour les puits de 

LL confinement PF1 et PF2 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, 
l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses 
émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise’ 
la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses 
installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs 
effets sur l’environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition. de 
l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son 

programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des 
installations classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de 
mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance 
des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto 
surveillance. 

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon 
fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la 
représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des 
mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un 

organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du 
programme d'auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de 

l'inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection 

des installations classées en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du 
code de l'environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de 

l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer 

aux mesures comparatives. 

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

Article 9.2.1.1. Auto surveillance des rejets atmosphériques 

9.2.1.1.1 Auto surveillance par la mesure des émissions canalisées ou diffuses 
Les mesures portent sur les rejets suivants : 
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  Type de mesure 
  

  

  

benzène, HAP paramètres tous les 2 ans 
par un laboratoire agréé 

  

        Conduit N° Tous les paramètres Tous les ans par un 
4,15, 16 visés à l'article 3.2.4 laboratoire agréé 
Conduit N° Tous les paramètres Tous les 3 ans par un 
20 visés à l'article 3.2.4 laboratoire agréé   

Paramètres Fréquence de surveillance 
Conduit N° Tous les paramètres Tous les 3 ans par un 
1 à 3,5, 18, visés à l'article 3.2.4 laboratoire agréé 
19 
Conduit N° Tous les paramètres Tous les 2 ans par un 
6 à 12, 14, visés à l'article 3.2.4 laboratoire agréé 
17 ‘ : 
Conduit N° Tous les paramètres Les oxydes d'azote et les DRE teurs dans des 
13 visés à l'article 3.2.4 ainsi | poussières sont mesurés en x : 

ue dioxines / furanes continu et l'ensemble des [ÉRIÉSEREUNES de q 7 8s, l'exploitation 

  
Pour les installations de combustion, la mesure des oxydes de soufre et des poussières 
n'est pas exigée lorsque les combustibles consommés sont exclusivement des 
combustibles gazeux. 

9.2.1.1.2 Auto surveillance des émissions par bilan 

L'évaluation des émissions par bilan porte sur les polluants suivants : 
  

  

  

  

      

. Type de mesures ou L Paramètre YP d'estimation Fréquence 

COVNM Plan de gestion de solvant Annuelle 
COV spécifiques Plan de gestion de solvant Annuelle 
HFC,PFC, HCFC Bilan matière Annueile     

  

  

ARTICLE 9.2.2. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau en eaux de nappe ou dans le réseau d'eau potable sont 
munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 
Ce dispositif est relevé mensuellement. 
Les résultats sont portés sur un registre. 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES 

Article 9.2.3.1. Fréquences, et modalités de l'auto-surveillance de la qualité des rejets 
Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 

  
Contrôle par un 
laboratoire agréé 

Périodicité de la mesure 

Point de rejets Auto surveillance assurée par l'exploitant 

  Type de suivi Périodicité de la mesure 

  > 24 h proportionnel . N°1 au débit Semestrielle Annuelle         
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24 h proportionnel 
au débit Semestrielle Annuelle Pierre Curie 
  

L 24 h proportionnel . 
N°3 au débit Semestrielle Annuelle 
  

N°73 Ponctuel J Tous les 3 ans 
  

Ponctuel sur un 
échantillon 

EP GHL représentatif d'un Semestrielle Annuelle 
épisode pluvieux 

significatif             
Article 9.2.3.2, Effets sur l’environnement ‘autosurveillance des eaux souterraines 

Le présent article est’ applicable à l'activité de traitement de surface sur la zone GHL. La 

surveillance des effets sur l'environnement est réalisée comme suit : 

  

  

  

  

surveillance des eaux souterraines La surveillance des eaux souterraines est réalisée à partir 

de 4 piézomètres dont 1 est situé en amont hydraulique des installations. 

Paramètres Fréquence 

Niveau piézométrique, conductivité, 

PH, température, métaux, Semestrielle 

hydrocarbures       

ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES SOLS 

En vue de prévenir une pollution des sols, l'exploitant effectue une surveillance préventive de la 

pollution du sol . Les prélèvements sont réalisés au moins une fois tous les 10 ans et font l'objet 

d'analyses des substances pertinentes déterminées dans le rapport de base et susceptibles de 

caractériser une éventuelle pollution du sol. 
Si ces résultats mettent en évidence une pollution du sol, l'exploitant détermine par tous les 

moyens utiles si ses activités sont à l'origine ou non de la pollution constatée. Il informe le 

préfet du résultat de ses investigations et, le cas échéant, des mesures prises ou envisagées 

pour rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

L'exploitant transmet dans un délai de 6 mois suivant la notification du présent arrêté une 

proposition argumentée de surveillance des sols (emplacements des points de prélèvements, 

paramètre surveillés, plan de localisation des prélèvements, fréquence des analyses, etc ;). 

ARTICLE 9.2.5. AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Article 9.2,5.1. Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre conformément aux dispositions 

nationales lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets 

produits, les quantités et les filières d'élimination retenues. 
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ARTICLE 9.2.6. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.2.6.1. Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la 
notification du présent arrêté puis tous les 3 ans, par un organisme où une personne qualifié 
dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce 
contrôle sera effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des 
contrôles ultérieurs que l'inspection des installations classées pourra demander. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, 
notamment celles de son programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend 
le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des 
risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur 
l'environnement. 
En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines fait apparaître 
une dérive par rapport à l'état initial de l'environnement en regard du rapport de base, soit 
réalisé en application de l'article R. 512-8 11 1° du code de l'environnement, soit reconstitué aux 
fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de 
réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un 
plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l'article R. 512-69 du code de l'environnement, l'exploitant 
établit avant la fin de chaque semestre calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats 
des mesures et analyses imposées au chapitre 9.2 du semestre précédent. Ce rapport, traite 
au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et 
ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au chapitre 9.1, des 
modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions correctives mises en 
œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi 
que de leur efficacité. 

Il est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une 
durée de 10 ans. 

L'inspection des installations classées peut en outre demander la transmission périodique de 
ces rapports ou d'éléments relatifs au suivi et à la maîtrise de certains paramètres, ou d'un 
rapport annuel. ‘ 
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ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES 
DÉCHETS 

Les justificatifs évoqués à l’article 9.2.5 doivent être conservés 10 ans et transmis annuellement 
à l'inspection. 

ARTICLE 9.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE 
NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application du chapitre 9.2 sont transmis à l'inspection 
dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles 
d'amélioration. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

Article 9.4.1.1. Bilan environnement annuel 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1° avril de chaque année, un bilan annuel portant 

sur l’année précédente : 

- des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 

- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre 

chargé des installations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré 

émise sur l'ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse 

dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets 

éliminés à l'extérieur de l'établissement. 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations 

classées une copie de cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de 

l'inspection des installations classées. 

Article 9.4.1.2. Rapport annuel 

Une fois par an, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées un rapport d'activité 

comportant une synthèse des informations prévues dans le présent arrêté (notamment. ceux 

récapitulés au chapitre 2.7) ainsi que, plus généralement, tout élément d'information pertinent 

sur l'exploitation des installations dans l'année écoulée. 

ARTICLE 9.4.2. RÉEXAMEN DES PRESCRIPTIONS ET DOSSIER DE RÉEXAMEN 

Les prescriptions de l'arrêté d'autorisation des installations sont réexaminées conformément 

aux dispositions des articles R.515-70 à R.515-73 du code de l'environnement. En vue de ce 

réexamen, l'exploitant adresse au préfet les informations nécessaires, mentionnées à l'article L. 

515-29 du code de l'environnement, sous la forme d'un dossier de réexamen dans les douze 

mois qui suivent la date de publication des décisions concernant les conclusions sur les 

meilleures techniques disponibles relatives à la rubrique principale visée à l'article 1.2.1 du 

présent arrêté. 
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TITRE 10 ÉCHÉANCES 

  

  

  

  

  

  

    

Articles Types de mesure à prendre Date d'échéance 

6 mois à compter de la notification du 1.6.6 Rapport de base présent arrêté 

9211 Surveillance des rejets 6 mois à compter de la notification du 
TT atmosphériques présent arrêté 

| . 6 mois à compter de la notification du 9.2.3.1 Surveillance des rejets aqueux présent arrêté 

. : 6 mois à compter de la notification du 9.2.3.2 Surveillance des eaux souterraines présent arrêté 

| . 6 mois à compter de la notification du 9.2.5.1 Surveillance des niveaux sonores présent arrêté 

9.42 Bilan quadriennal 6 mois à compter de la notification du   présent arrêté 
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TITRE 11 PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX TRAVAUX DANS LA ZONE GHL 

ARTICLE 11.1.1. PORTÉE DE LA PRÉSENTE ANNEXE 

Les dispositions de la présente annexe sont applicables aux travaux de terrassement réalisés 

dans la zone GHL, sur les parcelles cadastrales n° 139, 123, 124, 125 et 141 de la commune 

des Mureaux. 

ARTICLE 11.1.2. PRÉVENTION DE L'IMPACT SUR LA FAUNE ET LA FLORE 

La destruction de la végétation se limite aux zones concernées par les travaux. Les surfaces 

d'emprise seront limitées au maximum. 

ARTICLE 11.1.3. PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour limiter l'envol de poussières. 

ARTICLE 11.1.4. LIMITATION DE LA CONSOMMATION EN EAU 

Article 11.1.4.1. 

Les eaux pluviales sont récupérées et stockées. Ces eaux sont utilisées pour le nettoyage des 

engins et pour l'arrosage des sols en vue de limiter l'envol des poussières. 

Article 11.1.4.2. 

L'utilisation d'eau de Seine, de forage ou d'eau potable pour l'arrosage des sols ou le nettoyage 

des engins est limitée au strict nécessaire. 

Article 11.1.4.3. 

L'arrosage des sols et le lavage des engins de chantier sont interdit pendant les périodes de 

sécheresse sauf si de l'eau pluviale est utilisée pour réaliser ces opérations. 

ARTICLE 11.1.5. PRÉVENTION DE LA POLLUTION DU MILIEU AQUATIQUE 

Article 11.1.5.1. 

Les eaux pluviales ruisselantes sur le chantier sont collectées par des bassins d'orage 

temporaires et rejetées dans la Seine au niveau du point n° 3 de l'établissement. 

Article 11.1.5.2. 

Les bassins d'orage temporaires sont équipés de dispositifs débourbeur / déshuileur. Ces 

dispositifs sont vidangés autant que de besoin et au plus tous les 6 mois. 

Article 11.1.5.5. 

Les eaux de lavage des engins de chantier sont rejetées vers les bassins d'orage temporaires. 
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Article 11.1.5.4. 

Les produits dangereux pour l'environnement, tel que les huiles sont récupérés et stockés 
dans des réservoirs étanches et évacués pour traitement par une société spécialisée. 

Article 11.1.5.5. 

Des contrôles périodiques des eaux superficielles et souterraines sont réalisés pour garantir 
leur protection. L'exploitant informe l'inspection du programme de contrôle prévu et transmet 
leurs résultats dans le mois suivant leur réception. 

ARTICLE 11.1.6. PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Article 11.1.6.1. 
Des aires de stockage sont aménagées pour les produits présents sur le site. 

Article 11.1.6.2. 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes: 

+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
e 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Article 11.1.6.3. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité 
de rétention est au moins égale à : 

+ dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des füts, 
e dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
+’ dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est 

inférieure à 800 I. 

Article 11.1.6.4. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action 
physique et chimique des fluides. I! en est de même pour son dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé. 

Article 11.1.6.5. 

Les véhicules sont stationnés sur des aires imperméables. 

Article 11.1.6.6. 

Les ravitaillements des engins de chantier s'effectuent sur des zones étanches. 
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Article 11.1.6.7. 

Les travaux s'effectuent en période climatique favorable afin d'éviter toute pollution importante 

des sols. 

Article 11.1.6.8. 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables 

utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement 

tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits 

absorbants… 

Article 11.1.6.9. 

En fin de travaux, toutes les installations de chantier sont évacuées et le terrain est laissé 

propre. 

Article 11.1.6.10. 

Des contrôles périodiques des sols et du sous-sol sont réalisés pour garantir leur protection. 

L'exploitant informe l'inspection du programme de contrôle prévu et transmet leurs résultats 

dans le mois suivant leur réception. 

ARTICLE 11.1.7. DÉCHETS 

Article 11.1.7.1. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 

l'exploitation de ses installations pour : 

oen priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en 

agissant sur la conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en 

favorisant le réemploi, diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et 

améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

oassurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b) le recyclage ; 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) l'élimination . 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur 

l'environnement et la santé humaine, et des conditions techniques et économiques. 

L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à disposition de l'inspection des 

installations classées. 

Article 11.1.7.2. 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à 

l'article L. 511-1 et L. 541-1 du code de l’environnement. 
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Il s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et 

que les installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

ARTICLE 11.1.8. BRUIT 

Article 11.1.8.1. 

Les travaux sont réalisés de 7h00 à 19h00 afin de minimiser les nuisances sonores ressenties 

par les habitations. 

Article 11.1.8.2. 

Les engins de chantiers respectent les prescriptions de l'arrêté interministériel du 18 mars 

2002 relatif aux émissions sonores dans l’environnement des matériels destinés à être utilisés 

à l'extérieur des bâtiments. Les avertisseurs de recul sont choisis afin de limiter autant que de 

possible les nuisances sonores. 

Article 11.1.8.3. 

La puissance de l'ensemble des. engins de criblage est inférieure à 250 KW. 

ARTICLE 11.1.9. INCENDIE 

La zone de chantier est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, 

notamment : 

e d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours, 

e de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec 

une description des dangers situés dans la zone. 
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